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ouvrieres 

L'EMANCIPATION DES TRAVAILLEURS SERA L'CEUVRE DES TRAVAILLEURS EUX-MEMES  

Organe de la Fédération des Comités d'Alliance Ouvriére  

RESPONSABLES ? 
Le dégré de responsabiliié poui 

toutes les formations politiques « res­
ponsables » est mesuré par leur volonk 
de garantir le respect de la proprictc 
privée des moyens de production el 
leur capacité de prendre les décisions 
au niveau gouvernemental pour assurer 
la stabilité de V* Etat ». Vu sous col 
angle, F. Mitterand déclarant qu'« il 
fera appel á la sagesse et á la reinen 
des travailleurs» afin qu'ils ne pre­
senten! pas de revendications au gou-
vernement au cas oü l'Union de la 
gauche serait majoritaire, est inconlev 
tablement marqué du sceau de la res-
ponsabilité. 

Les manifestations répétées d'une pe 
litique qui ouvertement s'aftirmí 
comme cherchant á trouver une BOIU 
tion de replátrage en accord avec Pom 
pidou est contraire aux intéréts des tr;i 
vailleurs. 

II pourrait sembler qu'il y a des 
contradictions dans la politique de 
l'OCI. Elles ne sont qu'apparentes. 

En mai-juin 68, les militants révolu-
tionaires ont combattu pour l'élection 
de comités de gréve dans les entre 
prises, la constitution de comités k>-
caux et départementaux et á l'écheloi; 
national pour le Comité Central et Na­
tional des delegues des comités de grévi 
et des représentants des syndicats, cen-
tralisant la gréve genérale contre l'Etal 
bourgeois et De Gaulle-Pompidou. 

II est bien évident que c'était la la 
seule voie pour arracher les revendica­
tions et imposer le gouvernement 011-
vrier. II est non moins évident qu'il 
aurait été absurde et criminel de pre-
tendre exclure, comme les tenants des 
« comités de base » le prétendaient, du 
Comité central et national des corniles 
de gréve, les dirigeants des grandes orga-
nisations ouvrieres. 

Cela, c'est la politique du Front uni-
que ouvrier. L'autr» terme alternatif ;i 
été celui de la conférence de Grenellc 
oü les dirigeants ont cassé la gréve gené­
rale et sauvé De Gaulle et son gou­
vernement. 

En 1973, l'objectif répondant aux 
intéréts des travailleurs, c'est la substi-
tution au gouvernement Messmer-Pom-
pidou, d'un gouvernement s'engageant á 
satisfaire les revendications et les aspi-
rations. L'équation politique d'un tel 
gouvernement est dans l'actuelle sitúa 
tion politique celle du Comité Central 
et National des comités de gréve : 
l'unité á ce niveau des partís ouvriers 
PCF et PS. 

Refuser de lutter pour un gouver­
nement PCF-PS équivaut au refus de 
combattre pour le Comité Central et 
National des comités de gréve. C'est, 
en dépit des meilleures intentions, ou-
vrir la solution « Conférence de Gre-
nelle », celle d'un gouvernement dit 
« d'union populaire » avec les banquiers 
et les grands capitalistes « radicaux de 
gauche » élargis aux «bonnes volon-
tcs » issues de la majorité. 

L'OCI combat pour le gouvernement 
ouvrier. Elle appelle á voter au premier 
tour pour- les candidats PCF et PS et, 
la oü elle se présente, pour les candi­
dats de l'OCI, au second tour pour le 
candidat du partí ouvrier arrivé en 
tete. Au premier el second tour, pas 
une voix pour un candidat presenté par 
un parti du capital, y compris radical 
de gauche. 

1 9 JANVIER, MEETING A LA MUTUALITÉ 
20h30 Sous la présidence de Pierre LAMBERT, 

du B.P. de l'O.C.I. 

1 9 J A N V I E R 
Avec ro. c.i Pour le gouvernement ouvrier 

Pour l'unité contre 
tous les candidats du capital 

Pour la construction 
du parti révolutionnaire 

Jean-Pterre SPtLLtR . 
la vhtime 

KASPEREIT. ancien ministre, poursuit charles BERG 
1 9 JANVIER 
Avec Charles BERG, 
Secrétaire national de l'AJS 

Gabriel-Adolphe KASPfRElT 
le plaignanl 

TOUS A LA MUTUALITÉ ! 

PREMIERE AUDIENCE 
DU PROCES KASPEREIT 

Avec Jean-Pierre SPELLER, 

candidat de l'O.C.I. et de l'A.J.S., 

contre KASPEREIT, candidat UDR 

30 millions 
Au 6 janvier. la souscription nationale organisee par l'OCI, l'AJS et l'Alliance 

ouvriére pour financer l'intervention des révolutionnaires dans les élections, 
s'élevait á 50 8t>9 F. 

Dans la semaine du 6 au 13 janvier 1973, 20 692 F ont été collectés, repartís 
ainsi : 11406 F pour la province. 9 286 F dans la región parisienne. Le total des 
sommes recues par Gérard litis, 71 M, route du Pavé Blanc. 92 Clamart, au 
13 janvier 1973, est done de 71 571 F 

Le 14 janvier 1973, le Comité central de l'OCI a tenu une reunión avec les 
candidats presentes par l'OCI, avec l'appui de l'AJS et de l'Alliance ouvriére. 
pour examiner la situation politique et dégager les taches á accomplir. 

Des avances ont été versees pour financer les premieres dépenses, sur une 
proportion en relation avec les fonds recueillis dans chaqué región oü l'OCI 
présente des candidats. 

Dijon a recu 4 000 F, Toulouse 3 000 F, Montpellier 3 000 F, Limoges 3 000 F, 
Avignon 6 000 F. Rouen 4 000 F, Grenoble 6 000 F, Lyon 3 000 F, Saint-Etienne 
3 000 F et Nantes 1 500 F. Soit au total : 36 500 F. 

Nous publierons dans le prochain > I.O.» les dépenses de préparation du 
meeting du 19 janvier á Paris, ainsi que le coüt des affiches et traets diffusés 
nationalement. 

Une premiére conclusión s'impose. Au fur et a mesure que la campagne 
politique s'engage, nous avons á taire face á des dépenses de plus en plus 
lourdes. Si les premiers résultats de la campagne sont encourageants. il faut. 
des cette semaine, taire plus et mieux. La regle stricte que le CC de l'OCI 
appliquera pour le financement de l'intervention des révolutionnaires dans les 
élections sera la méme que celle que nous apphquons dans tous les domaines ¡ 
chaqué activité doit s'autofinancer par l'activité. 



10 février: PROCÉS KASPEREÍT 
4 et 11 mars: par millions, travailleurs et jeunes 
rendront leur verdict en votant contre tous 
les Kaspereít et les candidats bourgeois 

A Provins, l'ancien ministre des TOM-DOM Pierre Messmer a lancé la cam-
pagne de la « majorité » en s'attachant en particulier á definir la bataille contre la 
jeunesse pour maintenir « l'ordre et la continuité », théme central definí par Pompidou 
dans sa conférence de presse. 

Gabriel Adolphe Kaspereít, conseiller municipal de Paris, anclen ministre du 
gouvemement Chaban-Delmas, cundidat dáns le 9' arrondissemcnt contre Jean-Pierre 
Speiler a immédiatement appliqué les directivas du Premier ministre. Impliqué avec 
ses fils dans l'agression du militant de l'AJS, J.-P. Speiler. Rappelons qu'au terme 
de cette sauvage ngression, notre camarade Speiler devait perdre l'usage d'un «til. 

Craignant une confrontation avec la victime, craignant d'étre confondu. l'an­
cien sous-secrétaire d'Etat attaque Charles Berg en justice pour diffamation. 

Le procés aura lieu le 10 février devant la 17" chambre correctionnelle de 
Paris. Forts de l'appui de la réaction, Gabriel Adolphe Kaspereit et ses fils, veulent 

faire condamner Charles Berg á la prison et rendre impossibie la campagne électorale 
de l'OCl et de l'AJS en reclaman! des millions de ftancs... 

L'AJS releve le détí. 
L'AJS apportera les preuves de la culpabilité de Kaspereit. 
C'est le procés de Kaspereit qui va s'ouvrir. Ce sera le procés des SAC, des 

bandes armées, des assassins de Lanvin, Labroche, Overney. C'est le procés de la 
violence du capital que l'AJS va ouvrir. 

Le 19 janvier au meeting de l'OCl premiére audition publique du procés 
Kaspereit. 

Le 19 janvier la jeunesse sera présente par milliers pour s'organiser contre 
Kaspereit. 

Levons les millions nécessaires a la dénonciation de Kaspereit et de ses sem-
blables. 

les hommes qu'lls ont charge de " s'occuper " de la jeunesse 

NOM : COMITI. 
Prénom : Joseph. 
Age : 52 ans. 

Président du Conseil de l'Ordre des 
Médecins des Bouches-du-Rhóne, 

Président du Cercle de prospective éco-
nomique et sociale de la región Marseil le-
Provence. 

Secrétaire d'Etat chargé de la Jeunesse 
et des Sports depuis ju i l let 1968. 

C'est déjá la une date importante, puis-
qu'il occ jpe ce poste au lendemain de la 
gréve genérale, done avec pour tache de 
domestiquer la jeunesse, de l'embrigader, 
aprés la grande peur de mai-juin 1968. 
Nous y reviendrons. 

Assemblée natlonale, 30 octobre 1968 : 

«Plus généralement, nous devons por-
ter nos ettorts sur l'animation de tous 
les lieux de vacances, que la jeunesse y 
solt groupée ou diffuse. A ce sujet, ¡e 
tlens a rendre hommage a l'action des 
membres des CRS sur les plages. » 

Ouelques années plus tard, en 1971, 
un autre écrira : • Je les admire, nos 
CRS I ' II s'agit de Michel Droit, bien 
connu des lycéens. 

NOM : HERZOG. 
Prénom : Maurice. 
Age : 53 ans. 

Administrateur de sociétés. 
Décorations : officier de la Legión d'hon-

neur, Croix de guerre 39-45, commandeur 
du Mérite sportif . 

Directeur á la société Kleber-Colombes 
(45-58). 

Successivement: haut-commissaire et 
secrétaire d'Etat á la Jeunesse et aux 
Sports de 1958 á janvier 1966. 

Maire de Chamonlx. 
Administrateur, depuis 1966, de Sllva-

france (société d' investissement á capi­
tal variable). 

L'HOMME A POIGNE : 

« Je voudrais également vous parler des 
mesures prises pour encadrer la ¡eunesse 
olsive qui, ees derniéres années, semait 
la perturbaron dans certaines stations 
balnéalres. (...) Certaines préoecupations 
se sont fait jour lorsque Monsieur le 
Ministre de l'lntérieur prit l'initiative d'or-
ganiser la surveillance et l'orientation des 
loisirí dans plusieurs localités du litto-
ral. II convient d'ailleurs de rendre hom­
mage aux dévouements qui se sont maní-

PROCÉS KASPEREIT 
M. wander, premier témoin á charge 

Nous publions ci-dessous de larges 
extraits de la lettre que le pére du ca­
marade Jean-Louis Wander, militant de 
l'AJS exclu du lycée Jacques-Decour, a 
envoyée au Monde qui l'a publiée le 12 
janvier. Plainte a été déposée contre 
l'intendant Cathou. On attend désormais 
la réponse du rectorat qui fait savoir 
qu'une enquéte est en cours... 

Monsieur le directeur, 
Je suis le pére du jeune Jean-Louis 

Wander, eleve de classe termínale, qui, 
par decisión du recteur de l'Académie 
de Paris, a été exclu récemment du Ly­
cée Jacques-Decour. 

Le Monde a déjá relaté que le Consei! 
de discipline du lycée avait prononcé un 
avert issement dont le directeur de l'En-
seignement secondaire de Paris, membre 
du cabinet du ministre de l'Education na 
tionale, avait cru devoir faire appel de­
vant la commission académlque oü la 
représentation des professeurs, parents 
d'éléves ou eleves est tout á fait mino-
ritaire. (...) 

Que devais-je faire dans le cas de 
men fils ? 

Un incident est survenu entre le pro-
vlseur et surtout I'intendant avec mon 
fils á l'occasion du collage d'une affiche 
de soutien á la candldature de J.-P. Spei­
ler, ce ¡eune typographe qui a eu l'oell 
crevé par des hommes de main de l'UDR. 
C'est le dróit des eleves de se servir 
des panneaux d'affichage pour leur propa-
gande polit ique, mais l'affiche en ques-
tion mettait en cause le ministre Kaspe­
reit et ses f i ls. 

La presse a rapporté qu'á la suite de 
l'observation qui lui fut fai te, mon fils 
aurait bousculé et injurié l' intendant M. 
Cathou. 

Les faits ont été inexactement et in-
complétement rapportés par la presse. 
Car c'est M. Cathou qui frappa violem-
ment mon fils en lui portant notamment 
un coup de pied á l'aine, plusieurs coups 
de poing au visage, l'atteignant duie-
meni á l'ceil droit et a la tempe. 

Plus tard, dans la cour, l'intendant, M. 
Cathou, designa du doigt Jean-Louis Wan­
der á deux jeunes gens, ses f i ls. L'un 
d'eux, agitant une cigarette devant le 
visage de mon fi ls, lui declara en pré-
sence de nombreux lycéens : «Nous 
scmmes au courant de ce qui s'est passé 
ce matin. Si tu recolles une seule affiche, 
ca se regiera au rasolr.» 

M. Cathou, qui était présent, confirma 
la menace á la stupéfaction des eleves 
présents. 

Mon fils a été tres sévérement sanc-
tionné J'ignore si une procédure disci-
plinaire a été envisagée á l'encontre de 
M. Cathou dont les agissements ont fai t 
l'objet de nombreux témoignages. 

Mais mol, en tant que pére de famil le, 
j 'ai pris mes responsabilités. J'ai déposé 
plainte centre M. Cathou entre les mains 
du procureur de la République. 

Nous avons vu avec quelles célérité et 
rigueur ont réagi les instances discipli-
naires du rectorat á l'égard de mon fi ls. 
J'attends de savoir comment se compor­
tera la justice á l'égard d'un intendant 
qui n'a pas seulement manqué de sang-
froid mais a osé frapper brutalement un 
éléve puis a proféré plusieurs heures 
aprés d'inadmissibles menaces. 

Veuillez croire, Monsieur le directeur, 
á l'assurance de ma considération dis-
t inguée. 

Charles WANDER, 
Fonctlonnaire au ministére des Affaires 
Culturel les, 10, av. Parmentier, Paris-10*. 

lestes en l'occurence et aux résultats 
obtenus. (...) Ce probléme sera reglé par 
une coopération tres étroite entre le 
ministére de l'lntérieur et le secrétariat 
d'Etat a la Jeunesse et aux Sports (...) 
pour donner des loisirs éducatifs, durant 
les mois de vacances, a cette ¡eunesse 
turbulente. » 

(Assemblée nationale, 18 octobre 1965.) 

Monsieur HERZOG en appelait en 1965 
á 'la collaboration étroite entre le 
ministére de l'lntérieur et le secrétariat 
d'Etat a la Jeunesse et aux Sports ». Son 
voeu a été exaucé : bien que ses fonc-
tions ne l'aient jamáis appelé á s'occu­
per dlrectement de la jeunesse, Monsieur 
Raymond MARCELLIN, ministre de l'lnté­
rieur depuis le 31 mai 1968, s'est tou-
jours penché sur ce probléme avec un v i f 
intérét : 

« llótage • des quartiers, 

Chasse anti-jeunes, 

G'j iot inculpé sur le faux témoignage 
d'un policier, 

Deshayes muti lé a vie par un policier, 

Charles BERG, candldat de l'OCl aux 
prochaines élections, secrétaire national 
de l'AJS, inculpé pour « diffamation envers 
la pólice •. 

NOM : MISSOFFE. 
Prénom : Frangois. 
Age : 53 ans. 

Décorations : chevalier de la Legión 
d'honneur, Croix de Guerre 39-45, mé-
daille de la Résistance. 

Industriel, trésorier general de l'UNR 
(59-61), ministre de la Jeunesse et des 
Sports (janvier 66-mai 68). 

L'homme du « dialogue et de la con-
certation », du « Livre Blanc de la Jeu­
nesse », le ministre de la gréve gené­
rale. 

Des objectifs précis : 
« Mais si ce que Ton a appelé le chó-

mage des jeunes ne peut étre nié, s'il 
s'agit méme, á l'occasion, d'un phéno-
méiie localement préoecupant, les chíffres 
constates jusqu'a maintenant ne revétent 
en aucun cas une particuliére ampleur 
(...) Tous ees travaux font d'ailleurs 
apparaitre la nécessité d'accroitre la mo 
bilité de notre main d'oeuvre juvénile. » 

(Assemblée Nationale, 23 mai 1967.; 
M. MISSOFFE n'a jamáis eu le loisir de 

s'exprimer á l 'Assemblée sur le démenti 
que lui avait inflige la jeunesse le 3 mai 
1968 e t pendant la gréve genérale. Pour 
des raisons indépendantes de sa volonté, 
il avait quitté son poste... 

quelques réalisations du régime 
Michel DEBRE, 16 juin 1970. 

• Suppresslon des sursís. 

• Les appelés ont la possibilité de « choi-
sir » leur age d'incorporation entre 18 
et 21 ans. lis ont le droit de vote 
aprés avoir effectué le service natio­
nal. 

Conséquences : 

• Les lycéens bacheliers devront effec-
tuer leur service militaire solt immé­
diatement l'année d'aprés le bacca-
lauréat, soit en fin de premier eyele 
d'études supérieures. 

• En cas d'échec au bac, les lycéens 
sont dans l'obligation d'effectuer leur 
service militaire avant de terminer 
leurs études secondaires. 

Edgar FAURE : un billet premiére classe 
pour l'exil. 

Par l'instauration de cette prime, Edgar 
Faure accorde généreusement 600 F á 
tout jeune acceptant «d'aller se faire 
pendre ailleurs », á tout jeune acceptant 
de quitter sa región pour travailler la oú 
Ton a besoin de main-d'ceuvre. 

Lois sur la formation professionnelle : 
16 juillet 1971. 

• Dislocation de l'enseignement tech-
nique. 

• Disparition des CET en trois ans. 

• Formation technique et apprentissage 
aux mains du patronat: • des conven-
tions conclues entre l'Etat et les em-
ployeurs ou les membres des profes-
sions non salariées permettent a toute 
personne qualifiée d'assurer un ensei-
gnement dans les établissements pu-
blics d'enseignement technologique ». 

abonnez-vous 
« INFORMATIONS OUVRIERES > 
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1959, M. Thorez 

1973, G. Marcháis 

«la constitution anti-républicaine 
abolit la souveraineté natlonale» 
«monsleur pompidou respectera la 
constitution, cela est parfait!» 

dialogue... 
Ainsi, c'est une tréve de fait que 

Pompidou d'une part, Marcháis et 
Mitterrand d'autre part viennent de 
convenir entre eux sur la question 
décisive des institutions. 

Pompidou l'a d i t : il respectera la 
Constitution. Marcháis et Mitterrand 
lui en ont donné acte. Et ont declaré 
de leur cóté que la gauche avait 
mieux a faire que de songer á ins-
taurer une VI' République. Le « grand 
débat sur l'alternance» se trouve 
done clos avant méme d'avoir été 
ouvert. Travailleurs et militants sont 
invites a faire conflance a Pompidou, 
gardien des institutions : « C'est par­
fait, a dit Mitterrand, nous ne lui 
poserons plus de questions. » 

Pourquoi cette tréve ? II n'est pas 
difficile de le comprendre. 

La structure de l'Etat fort édiflé 
par de Gaulle — ou du moins ce 
qu'il en reste — est telle qu'un échec 
electoral de la majorité risque 
d'entrainer une crise de régime aux 
dimensions imprevisibles. Et, chacun 
le pressent, ce sont des masses im-
menses d'exploités qui ne manque-
raient pas de tenter de s'engouflrer 
par les breches béantes ainsi ouvertes 
au flanc de l'Etat du capital. 

Tel est le danger. 
Tous les défenseurs du régime du 

proflt en mesurent la gravité. Et 
saisissent parfaitement la nécessité 
qui s'impose aux uns comme aux 
autres, quelles que puissent étre les 

L'Union. populaire. mais respectable 

doruier des garanties. L'Union de la 
gauche respectera les institutions. 
Les nationalisations n'iront pas au-
delá de ce que de Gaulle a lui-
méme réalisé a la Liberation. « Nous 
n'abandonnerons pas l'Occident», 
declare Mitterrand, qui ajoute pour 
faire bonne mesure : « Je préfére la 
liberté á l'Union de la gauche, » Et 
Marcháis afflrme : « II ne s'agit pas 
d'aller au socialisme.» Tañdis qu'au 
lendemain de la conférence de presse 
du 9 janvier, Andrieu estime que 
« M. Pompidou a voulu apparaitre 
comme le président de tous les 
Francais. » 

Mais, pour la bourgeoisie, c'est 
encoré trop peu. Certes, il lui faut 
a tout prix la collaboration directe 
des dirigeants ouvriers': « Dans une 
assemblée qui sera différente de la 
precedente, nous exercerons toute 
notre influence pour récupérer la 
gauche non communiste, declare 
Lecanuet. Car nous croyons profon-
dément á un reclassement des forces 
politiques.» C'est aussi l'opinion de 
Pompidou et celle de Giscard d'Es-
taing. 

Nul ne peut cependant déclarer par 
avance que le recours a l'Union de 
la gauche ne sera pas nécessaire. Et 
c'est cette éventualité qui se prepare 
au travers du dialogue engagé entre 
Pompidou, Marcháis et Mitterrand : 
il s'agit d'élargir l'Union de la gauche 
jusqu'á l'Union populaire, autrement 

f. billoux s'adresse aux militants du «partí»» 

divergences qui les opposent par ail-
leurs, de sauver l'Etat. L'éditorialiste 
de La Croix (11-1-1973) exprime 
exactement leur sentiment lorsque, 
s'adressant a Pompidou, il declare : 
« Etre le gardien de la Constitution, 
cela signifie ne pas transformer la 
V' République en régime présiden-
tiel par un coup d'Etat et ne pas 
la laisser renverser par une révolu-
tion.» Les problémes sont clairement 
poses. 

Le danger a un nom : il s'appelle 
révolution prolétarienne. C'est elle 
qui se proflle derriére un échec pos-
sible du régime lors du scrutin des 
4 et 11 mars. « Pour la plupart des 
travailleurs, écrit G. Séguy, le bul-
letin de vote prolongera leur lutte 
pour... le SMIC a 1000 F, pour la 
retraite a soixante ans... pour la se-
maine des quarante heures...» Ces 
revendications étaient celles de la 
gréve genérale, qui a dressé dix mll-
lions de travailleurs contre le régime 
gaulliste et l'Etat du capital. Elles 
ont été abandonnées a Grenelle et 
sont aujourd'hui bien en-decá du 
strict minimum nécessaire. II faut 
done étre plus précis : ce que les 
travailleurs veulent prolonger par 
leur vote, et demain par tous les 
moyens de leur lutte de classe, ce 
sont les grandes esperances qui les 
ont soulevés en mai-juin 1968, c'est 
leur volonté d'en finir avec la dicta-
ture du capital et le joug de l'exploi-
tation. 

C'est a cela que la bourgeoisie, 
aussi divisée soit-elle sur tous les 
autres problémes, doit faire face en 
priorité. L'outil qu'il lui faut coüte que 
coüte préserver, c'est l'Etat, sa pó­
lice, son armée, sa magistrature, ses 
corps de hauts fonctionnaires. C'est 
pour interdire leur démantélement 
qu'il s'agit de défendre á n'importe 
quel prix les Institutions et la Cons­
titution autoritaire de 1958-1962. 

Marcháis et Mitterrand veulent 

dit á l'Union sacrée en vue de pre­
venir une nouvelle et puissante pous-
sée vers la révolution prolétarienne. 

La portee de ce dialogue, Guy Per­
nean, secrétaire de la Fédération du 
Val-de-Marne du PCF, l'exprime en 
toute netteté dans France Nouvelle 

Perlican : • J'ai parlé d'un monsieur 
qui est ami de l'UDB, qui a toujours, 
jusqu'ici voté pour l'UDR, et qui a par­
ticipé á l'un de nos débats. Eh bien, 
il est repartí en emportant des pro-
grammes. II a organisé une reunión 
avec des personnes de sa connaisance, 
de ses fréquentations, de son milieu 
politique. II leur a expliqué tout ce 
que le programme commun avait de 
positif, et pourquoi il representan ¡'ave­
nir. Je connais également une autre 
personne, centriste tres affirmée, qui 
a pris la méme initlative. » 

(France Nouvelle, 8-1-73.) 

(8-1-73) : « Compte tenu de l'ampleur 
du rassemblement auquel il faut par-
venir pour aboutir au succés. du pro­
gramme commun... nous pensons que 
l'on ne peut plus voir les choses 
comme par le passé. Par exemple, 
peut-on continuer a employer la for­
mule « gauche contre droite», au 
sens oú on l'entend ? Nous ne le 
pensons pas. L'Union Populaire va 
infiniment au-delá de cette limite... 
l'Union de la Gauche est concrétisée, 
aujourd'hui, par un programme de 
gouvernement... qui offre les condi-
tions óptima de la réalisation de 
l'Union Populaire. Dans ce sens, 
l'Union de la Gauche est un póle 
d'attraction, un catalyseur. Et ses 
effets sont ressentis bien au-delá des 
hommes et des femmes qui se recon-
naissent dans les partís de gauche...» 

Ainsi, les choses sont clalres : au 
bout du dialogue Pompidou-Mar-
chais-Mitterrand, il y a l'Union Po­
pulaire élargie jusqu'á l'UDR. 

í.e PCF precise semaine aprés semaine 
le sens qu'il donne lui-méme au pro­
gramme commun. Le programme. c'est 
la plate-torme de l'Union populaire. qui 
s'étend vers la droite, bien au-delá des 
trontiéres traditionnelles de l'Union de 
la gauche. 

Cela ne va pas sans résistance de la 
part des militants du PCF eux-mémes 
Comme ceux, par exemple, de la cellüle 
Maurice Thorez de Rouen, qui, tout en 
affirmant leur accord sur le programme 
commun se refusent a accepter la « col­
laboration • des radicaux de Maurice 
Faure et Roben Fabre. C'est á eux que 
répond Francois Billoux (France Nouvelle 
8-1-73) dans les termes suivants: « Le 
choix pour les élections de mars se 
raméne en définit ive á se prononcer pour 
ou contre le programme commun. Pré-
tendre étre á la fols contre la polit ique 

dont acte... 
Georges Marcháis, secrétaire gene­

ral du PCF, dans sa conférence de 
presse a declaré : « M. Pompidou res­
pectera la Constitution. Cela est par­
fait. Nous ne lui poserons plus la 
question. » 

R. Andrieu, rédacteur en chef de 
l'Humanité, écrit le 10 janvier 1973 : 
« M. Pompidou a répondu qu'il apph-
querait la Constitution. Dont Acte. 
Car la Constitution precise expressé-
ment que la souveraineté nationale 
appartient au peuple qui Vexerce par 
ses représentants ». 

Maurice Thorez, ancien secrétaire 
general du PCF, déclarait au 15' Con-
grés du PCF, qui s'est tenu en 1959, 
aprés que de Gaulle ait imposé sa 
Constitution autoritaire de 1958, dont 
les disposltions réactionnaires seront 
aggravées en 1962 : 

« La Constitution (de 1958) qui 
abolit en fait la souveraineté natio­
nale et concentre toute l'autorité aux 
mains d'un homme, ne laisse aucun 
pouvoir a l'Assemblée dont une loi 
électorale inique fait une caricature 
de représentation du peuple.» 

Ce qu'a declaré Thorez en 1959 
contredit sans appel ce que disent 
Marchais-Andrieu en 1973. 

LES RADICAUX DE GAUCHE 

actuelle et contre le programme commun, 
ou faire la f ine bouche á son propos sous 
quelque pretexte que ce soit. consiste en 
réalité á favoriser la survie du pouvoir 
en place. • 

Et pourtant ils sont des milliers atta-
chés a leur classe, a vouloir mener 

jusqu'á son terme le combat brutalement 
interrompu á Grenelle en mai 1968. Les 
mémes qui criaient á Séguy et a Frachon : 
• Ne signez pas ! ». 

C'est á ceux-lá que Billoux adresse l'in-
jonction d'appliquer sans murmures une 
polit ique qui ne peut aboutir, comme en 
1936, comme en 1944, comme en 1968, 
qu'á imposer un gouvernement -de type 
capitaliste qui se dressera contre íes re­
vendications et les aspirations des tra­
vail leurs. Billoux menace ces mil i tants 
comme il menace les mil i tants de l'OCI 
et de l'AJS et tous ceux qui veulent 
combatiré pour le gouvernement ouvrier. 

Pour Andrieu, « la Constitution de 
1958 precise que la souveraineté 
nationale appartient au peuple». 

Pour Thorez : « Cette Constitution 
abolit en fait la souveraineté natio­
nale ». 

Pour Andrieu, de par la « Consti­
tution » (de 1958) « le peuple exerce 
sa souveraineté nationale par ses 
représentants » 

La 10' thése adoptée par le 15' Con-
grés du PCF en 1959. dément An­
drieu : « La Constitution anti-répu-
blicaine enléve á la représentation 
nationale ses prérogatives essen-
tielles >. 

Si l'enjeu n'était pas aussi impor-
tant, comme nous le montrons par 
ailleurs, il serait facile d'ironiser. Mais 
il s'agit du con tenu et des objectifs 
de la lutte politique des masses labo-
rieuses contre la Constitution bona-
partiste mise en place par de Gaulle 
pour tenter de ligoter les travailleurs 
au systéme canltaliste. La crise du 
régime ouvre la possibilité de balayer 
cette Constitution autoritaire aux 
élections. 

Marcháis et Mitterrand afflrment 
qu'ils respecteront la Constitution 
autoritaire dénoncée en 1959. 

«nous ne renions en ríen le 
programme de servan-schreiber» 

«Ses idees, J.-J Servan Schreiber les 
a concrétisées dans le Manifesté Radi­
cal que j'ai approuvé et dont je continué 
á penser qu'il a constitué un apport ahso 
lument fondamental á la rénovation de 
la pensée politique de la gauche fran-
caise... Ces idees du Manifesté Radical 
se retrouvent dans une tres large mesure 
au sein du programme commun de la 
gauche... 

La vocation du partí radical est d'étre á 
gsuche, et d'étre l'aile raisonnable, l'aile 
consciente des problémes d'Etat qui peu 
vent se poser demain á un gouvernement 
d'Union de ia Gauche... Sur le plan du 
programme, je ne pense pas qu'il y ait 
de contradiction fundaméntale entre l'es 
prlt du Manifesté Radical tel qu'il avait 
été adopté au congrés du parti radical 
et le programme commun de la gauche... 
Ce sera aux électeurs de diré s'ils veu­
lent avoir une application du programme 
commun avec une visión qui est celle 
des radicaux de gauche, ou bien s'ils 
préférent une optique qui soit celle des 
communistes. En un mot, le programme 
commun auquel nous avons souscrit est 
un compromis. Pour certains, c'est un 
máximum que nous acceptons et que 
nous défendrons. Pour les communistes, 
c'est une étape. Eh bien nous essaierons 
de faire en sorte que les électeurs ad-
mettent avec nous que les reformes que 
nous proposons soient réalisées progres 
sivement dans le temps...» (L'Action 
Républicaine, 12-1-73) 

Tel est le point de vue de. Lamirault, 
I'homme qui a été recusé par les mil i ­
tants du PS de son département. 

« Je ne renie en ríen le Manifesté Ra­
dical que M. JeanJacques Servan 
Schreiber a fait adopter par notre parti. 
Mais ce qui me préoecupe, ce n'est pas 
son énoncé, c'est sa mise en oeuvre. Or, 
ayant opté unilatéralement pour une al-
liance avec le Centre Démocrate, il est 
clair que, pour reunir une majorité de 
réalisation située en dehors du parti so 
cialiste, le président du parti radical 
devra chercher appui au-delá du Centre 
Démocrate, jusqu'aux part i sans de M. 
Giscard d'Estairrg et de M. Duhamel. 
Avec de tels appuis, ce sera pour le Ma­
nifesté Radical non pas l'avénement, mais 
l'enterrement.» 

Cette prose est publiée dans le bulle-
tln de la section de Montargis du Parti 
Socialiste, sous la signature autorisée du 
sénateur Pierre de Felice, membre du 
mouvement de la gauche radicale et so­
cial iste. 

Le propos est on ne peut plus c la i r : 

1. Ce dont il s'agit, c'est d'appliquer 
le programme de Servan-Schreiber, resu­
me dans « le Manifesté Radicar» (voir 
I.O. n° 593) ; 

2. Le programme radical sera mieux 
appliqué et défendu par l'Union de la 
Gauche que par Giscard et Duhamel ; 

3. L'alliance avec le Centre Démo­
crate serait néanmoins acceptable, a con-
dit ion qu'elle ne soit pas exclusive de 
l'alliance avec le parti socialiste. C'est 
la thése tradit ionnelle de Maurice Faure, 
partisan de toujours d'un accord PS-MRP-
Radicaux. 
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des relatíons de travall 
de type asiatique ? 

LE GAULLISME ;¡ UN BILAN 
«Calcules en dpllars, les salaires trancáis son! d'envlron un quart intérieurs 

aux salaires allemands et se situent au méme nlveau que les salaires itallens. Combines 
avec une productlvlté qul est l'une des plus élevées d'Europe, cela donne des coüts 
salariaux par unité produite les plus faibles de tous les pays industrialisés. presqu'au 
méme niveau que le Japón. -

La dégradation constatée par Entreprise du 4-10 janvier 1973 des conditions de 
vle (salaires bas) et de travail (« productivité » c'est-á-dire surexplqitation) est clalre 

Le cynlsme du patronat et du gouvernement n'a en effet pas de bornes. 
Le méme jour oü Entreprise constatait cette situation de l'économie francaise. 

Wsine Nouvelle écrivait : 
«... le systéme a apporté (aux Frangals) la prospéiité ...• L'empire économique 

(du Japón) s'est édlfié dans un mépris des commodités élémentaires de la vie que 
le vieux contlnent ne supporteralt pas. • 

Le patronat trancáis, pour realiser cet exploit, a utilisé á plein les ressources 
de son Etat, réalísant un nombre important de • reformes >: 

« renforcement du role des banques et des institutions financiéres ». (• Entreprise ».) 
Sur tous les plans, le patronat et les banques mettent en coupe réglée la popj-

lation laborieuse du pays. 
Pour ne prendre qu'un exemple, relevé par les militants des PTT : 
« Les travailleurs. les paysans. les petlts commercants, les artisans. ceux-la qui 

sont exploités, menacés par les trusts capitalistes, se voient prives du service public 
des PTT parce que ees mémes trusts entendent mettre les PTT a leur service excluslf 

• Dans les Télécommunications, deja des milliers d'emplois de téléphonistes sont 
supprimés, des milliers d'autres vont l'étre; c'est le prix de l'automatisation, dlt le 
ministre. Pendant ce temps, toujours, des centaines de milliers de demandes d'abonne-
ment non satlsfaites. Pendant ce temps. CODE1EL, FINEXTEL, AGRITEL, CfíEDlTEL pros-
pérent • ce sont les sociétés qui permettent aux banques d'lnvestlr dans les Télécommu­
nications. Les marches passés avec les trusts du téléphone, de l'électronique, des cables, 
sont cheque jour plus Importants : ITT, LMT. CGEF tlennent entre leurs mains le déve-
loppement des Télécommunications. • 

La nature de la politique du capital est établie clairement, ses moyens également: 
en s'appuyant sur le réglme du coup d'Etat de 1958 au mépris des libertes démocra-
tiques fondamentales, en ayant instauré un régime bonapartiste, les trusts, les banques. 
le capital ont mis la population laborieuse en coupe réglée sur tous les plans. 

De la découle l'aspiratlon au changement durable, 'véritable, qui est celle de 
mllllons de travailleurs, qul s'est exprimée dans la gréve genérale, dans le NON au 
referendum, qui s'exprimera par le vote massif pour les partis ouvriers aux prochaines 
électlons. 

Pourtant, /'Expansión peut écrire : 
«Aprés le traumatisme de 1968, la politique soclale du gouvernement Chaban 

Delmas, et la relatlve sagesse des syndicats ont sauvegardé la marge de compétltivité 
conférée par la dévaluation... 

• Parmi les facteurs qui expliquent... que la France ait connue une pérlode de 
relatlve paix soclale. il en est un qu'il ne faut pas sous-estimer : la politique sociale... 
assúciant les syndicats a la politique contractuelle par la voie des « contrats de progrés •. 

Les directlons des organisations syndicales ont prls la responsabilité, en signant 
récemment plusie'jrs contrats de ce type (SNCF, Renault, Cltroén, RATP, Charbon-
nages, etc.) d'avaliser la politique patronale et gouvernementale dont les résultats pour 
le travallleur sont cependant connus et dénoncés. 

L'Expanslon, organe de grand capital lié au groupe Servan-Schrelber, s'en felicite, 
comme l'Usine Nouvelle, organe de grand patronat de la sidérurgie. 

communiqué des organisations 
du val de marne 

Les enselgnants, dans leur grande majorité, ont suivi la bataille des organisations 
laiques contre le gouvernement. 

Prés de 100 000 mille d'entre ejx ont participé á la manifestation de la Nation a 
la République. 

Le grand capital, pour ses be so i r * en main-d'ceuvre - adaptée », utilise l'offensive 
clérlcale pour aliar encoré plus loin. 

C'est la questlon des patrons dans recule qul est posee. 
C'est pourquoi les 28 ¡nstltuteurs de l'école Henri Wallon á Vitry ont protesté, 

comme R. Mignot la semalne dernlére, contre les affirmations de la fédération du 
Val-de-Marne du PCF qui les traitait d'anti-communistes et de diviseurs parce qu'ils 
entendaient interdire aux cures et aux patrons l'entrée de l'école publique. 

Les organisations laiques du CDAL Val-de-Marne ont, á ce sujet, adopté le commu­
niqué suivant: 

• Les organisations soussignées, mem-
bres du CDAL Val-de-Marne: 

• Constatent le succés important qu'a 
representé la mobllisation unltalre des 
laiques. a son Inltiatlve, autour du 
CDAL 94 et des organisations qui le 
soutiennent. lors de la manifestation du 
CNAL du 9 décembre, soutenue par les 
partis politiques de gauche et les orga­
nisations laiques. 

• Au moment oü les torces opposées 
ó l'école laique redoublent d'offenslve 
contre elle, les organisations du CDAL 
considérent que les conclusíons du col-
loque du CNAL de mal 1972 n'ont ríen 
perdu de leur ¡ustesse: ce sont eftec-
tlvement les féodalltés économtques et la 
hiérarchle catholique qul tentent de met­
tre la maln sur l'école publique, soute-
nues en cela par un gouvernement á 
leur service. 

II n'est done pas étonnant d'entendre 
les cris Indignes de tous les tenants 
de l'enseignement dit • libre • et clerical 
é la sulte du succés important de la 
mobllisation des laiques. 

Ainsi. de la réaction de • l'Associatlon 
Parlementaire pour la Liberté de l'Ensei-
gnement» anlmée par le dlrecteur du 
quottdlen • La Nation •, M. Habib De-
loncle, qul felnt de confondre prétres et 
croyants. 

• Les organisations laiques du CDAL 94 
font leur le point de vue de A. Oulllac. 
secrétaire general du SNI, qui écrivait 
récemment: 

« La laTcité demeure pour nous un prin­
cipe intangible... Elle ne doit jamáis étre 
sacriflée a des Intéréts circonstanciels. 
En ees temps électoraux. ne fallait-ll pas 
le rediré ? » 

// s'aglt bien, en effet, de la posltlon 
traditionnelle des défenseurs de l'école 
laique qul tlennent é laisser la lutte 
engagée depuis 1958 contre les plans 
des gouvernements successifs (7o i* De-
bré, puis Debré-Pompldou) en dehors des 
divisions politiques et partlsanes qul 
pourraient exlster. 

Toute tentativo d'utlllsatlon ou de 
manipulation de la lutte des laiques du 

Val-de-Marne sera en conséquence valne. 
• // n'est pas dans les projets des 

organisations du CDAL 94 d'engager une 
quelconque polémique avec des organi­
sations qui déclarent le soutenir et 
quelles que puissent étre les prises de 
position, en particulier electorales, de 
celles-ci, mais l'obligation de reserve 
qul est la nótre ne peut nous taire 
taire lorsque c'est ¡ustement l'action 
laique de nos organisations qui est di-
rectement attaquée et calomniée. 

• Oualifier des mots d'ordre laiques 
(• pas de prétres chez nous, pas de 
patrons á l'école», que personne de 
bonne toi ne peut assimiler ó une vo-
lonté d'évincer les croyants de l'ensei­
gnement) de « slogans anti-communistes 
de división », vo/7á qul a surprls les 
laiques et les démocrates du Val-de-
Marne. 

• En ce qui concerne nos organisa­
tions, II s'agit lé des mandats que nos 
adhérents ont llbrement determines et 
nous ne pouvons accepter la brutale ingé-
rence dans les affaires intérieures de 
nos organisations, par vocation Indé-
pendantes, de tout partí et de toute 
organisation politique ou rellgleuse, que 
représente le communiqué du 14 décem­
bre 1972 de la Fédération Val-de-Marne 
du PCF. 

En ce qul nous concerne, nous ne 
pensons pas qu'il s'agisse lé de la metí-
leure maniere de detendré l'école et la 
laicité', nous lalssons a leurs auteurs 
la responsabilité de tels actes et conti-
nuerons, comme par le passé, é dévelop-
per l'actlvité qui est la nótre pour la 
défense de l'école, qui se contond avec 
celle de la laicité. • 

Delegues Départementaux 
de l'Educatlon Nationale 
du Val-de-Marne. 
Fédération . des CEuvres 
Laiques du Val-de-Marne. 
Fédération de l'Education 
Nationale du Val-de-Marne 
Syndlcat National des 
Instituteurs du Val-de-
Marne. 

Le sens de la campagne de IOCI (2) 

pourquoi 20 candidats ? 
L'OCI, appuyée par l'AJS et l'AI-

liance ouvriére présente vlngt candi­
dats. La decisión a été prise dans le 
cadre des problémes que l'avant-
garde révolutionnaire doit résoudre, 
en relation avec l'analyse fondee sur 
l'ensemble des éléments caractéri-
sant la situation présente. 

La premiére question á résoudre 
est de principe. Pour les marxistes, 
réduire la participation aux élections 
á une tribune est une conception er-
ronée. La lutte de classes se deroule 
sur tous les terrains ; il n'y a pas 
pour le prolétariat révolutionnaire de 
terrain privilegié. Le probléme est 
politique : sur quelle ligne et pour 
quels objectifs dans une situation 
donnée, on combat. Dans les élec­
tions, l'OCI combat pour le Fronl 
unique ouvrier sur l'objectif du gou­
vernement ouvrier se substituant á 
toutes formes de gouvernement bour-
geois. 

Nous qui voulons autant et plus 
que d'autres défaire la « droite » aux 
élections, pour défaire la bourgeoi-
sie, nous constatons que tel n'est pas 
l'objectif de l'union de la gauche 
Nous présentons, en conséquence, 
des candidats. 

Ainsi, la présentation des candi­
dats de l'OCI appuyée par l'AJS et 
l'Alliance ouvriére s'inscrit sur une 
ligne politique d'opposition á toutes 
formes de collaboration de classes. 
comme contraires aux intéréts des 
travailleurs. Nous affirmons que ce 

veulent les millions et millions \que 

de travailleurs qui ne veulent plus du 
gouvernement Pompidou-Messmer, 
c'est un gouvernement qui s'engage-
rait á donner satisfaction á leurs as-
pirations. Ces millions et millions 
savent également qu'un gouverne­
ment oü siégeraient des represen­
taos du grand capital refusera les 
revendications véritables. Mais ce 
que les masses ne savent pas encoré, 
c'est comment imposer un gouverne­
ment á eux, le gouvernement ouvrier. 

Les millions et millions de travail­
leurs ne pourront surmonter les 
contradictions de leur propre situa­
tion que par leur propre expérience, 
éclairés par l'activité d'une avant-
garde. C'est lá que s'insérent de nou-
velles contradictions á résoudre et 
les principales d'entre elles, qui se 
situent dans la volonté des travail­
leurs d'en finir avec le régime bour-
geois, le controle exercé sur les orga­
nisations de masse par des partis 
qui affirment ouvertement ne pas 
vouloir remettre en cause le régime 
bourgeois et le caractére encoré 
étroit de l'organisation des révolu-
tionnaires. Ces contradictions ne 
pourront étre levées que progressi-
vement, pas á pas, au travers des 
luttes de classes. 

C'est parce que l'OCI a une totale 
conscience de cette situation qu'avec 
l'AJS et l'Alliance ouvriére elle a 
decide de se présenter dans vingt 
circonscriptions. Pas plus. II est 
d'autres raisons que nous examine-
rons dans le numero suivant de notre 
journal. 

OU VONT LES DIRIGEANTS DE 
Le vleux Machlavel, qul avait plus 

que du bon sens, du sens « moral», 
et certalnement plus de jugement 
que ses détracteurs, nota i t : < Les 
armes d'autrui ou te tombent du dos, 
ou te pésent ou te serrent.» 

Nous nous sommes flxés pour regle 
de discuter sérieusement sur la base 
des íalts et des arguments, y compris 
bien entendu, avec diiigeants de la 
Ligue. Tel n'est pas le cas du « théo-
rlcien » H. Weber. 

En lisant les deux articles rédigés 
par lui et publiés dans le numero 187 
de Rouge du 13 janvier 1973, la re­
flexión de Machiavel s'impose tout 
naturellement. H. Weber écr i t : 

« Pendant. des mois, nous n'avons 
néglígé aucun ejjort pour que l'AJS-
OCI partícipe á la campagne révolu­
tionnaire de l'extréme-gauche.» 

Pendant des mois, effectivement, 
les représentants de l'OCI, de la Li­
gue et de LO ont discute. Dans une 
note intérieure á la Ligue, on l i t : 
« Dans leurs fiefs (de l'OCI, NDLR) 
nous maintiendrons, quoi qu'ils en 
aient, un ou deux candidats pour 
marquer fermement notre présence 
et leur dtsputer le terrain. Dans cer-
tains départements, nous ne leurs 
disputerons pas l'hégémonie (! !) 
dans toutes les circonscriptions iCler-
mont, Grenoble). Dans les zones dis-
putées, répartition á l'amiable des 
circonscriptions (Lyon et Saint-Etien-
ne).> 

Au cours méme des négociatlons 
qui ont debuté en mal 72, au mo­
ment oü les discussions s'amorcaient 
(juin 72), la Llgue-LO aínrmaient 
leur accord avec l'OCI pour garantir 
une certaine ciarte. La Ligue-LO dé-
claraient vouloir chercher avec l'OCI 
les moyens pour que les candidats 
des trois organisations ne s'opposent 
pas dans les circonscriptions. L'ex-
pression publique des positions poli-
tiques respectives ne pouvant étre 
mise en questlon pour l'OCI. 

On voit, par la citation ci-dessus 
de leur note intérieure, que les diri-
geants de la Ligue, ou plutót cer-
tains d'entre eux, dans le style héroi-
co-boursoufflé propre a la maison, 
ont toujours estimé que la Ligue-LO 
devaient se maintenir, quoique nous 
en ayons, dans ce qu'ils qualiflent 
comme les neis (! !) de l'OCI. 

H. Weber, quant á luí, n'a jamáis 
caché sa position : 11 s'est toujours 
opposé á ce que solt t réalisé ce par-

tage des circonscriptions et éviter 
ainsi une grande part de confusión » 
dont parle Filoche dans un article, ce 
qui était la posltlon de l'OCI dans 
les négociatlons. 

Celle de Weber-Krivine était tout 
autre. lis n'entendaient pas aboutir. 
La confusión des candidatures étant 
le cadeau apporté, par la Ligue-LO, 
dans la corbeille de marlage avec 
l'union de la gauche. Quoi qu'il en 
soit, les « armes » du truquage et de 
la confusión utilisées par H. Weber 
sont bien celles « d'autrui». Ces 
armes pésent et serrent de telle facón 
les dirigeants de la Ligue que déjá 
elles leur « tombent du dos ». La vé-
rlté est révolutionnaire, enseigne 
Trotsky. 

H. Weber 1970 condamne 
H. Weber 1973 

On sait que pour les dirigeants de 
la Ligue, le Programme de transition 
adopté par la Conférence constitu-
tive de la IV" Internationae en 1938, 
est dépassé. Pour comprendre la réa-
lité de notre époque, pour Weber-
Krivine-Frank, on ne saurait falre 
référence á un document € vieux de 
plus de trente-cinq années ». Nous ne 
le pensons pas. 

Admettons, pour un moment, la 
e qualité», si l'on peut diré, de cet 
argument. Concédons leur ce juge­
ment du petlt-bourgeois vulgalre qul 
ne « croit que ce qu'il volt >. H. Weber 
est membre du Comité central de la 
Ligue. Le CC de son organisation a 
adopté, dans sa reunión des 24 et 25 
mal 1970, un document analysant le 
PCF. H. Weber a voté ce texte qui se 
présente comme fondamental et de 
principe. Ce document n'est pas vieux 
de trente-cinq ans, 11 date d'á peine 
deux années et demie. 

Le 25 mal 1970, H. Weber, au CC 
dans Rouge : « Peut-on légitimement 
transposer l'analyse trotskyste du 
Front populalre á la réalité de l'union 
de la gauche ? Bien évidemment 
non. > C'est clair, c'est formel. 

Le 23 mal 1970, H. Weber, au CC 
de la Ligue, a adopté un texte. II y 
est dit: « La ligne frontiste a sou-
vent changé de visage, mais reste 
fondamentalement la méme : elle prit 
le nom de Front populaire, puis de 
Front des Fraileáis, puis de Front ré-
publicain, enfin Union de la gauche. > 
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conférence de presse de l'O.CI. 
Mercredi 10 janvier, l'OCI a convoqué 

une conférence de presse pour expliquer 
les ralsons de sa part ic iparon aux pro 
chames élections léglslatlves. La grande 
presse est restée fort discréte sur 
l'exposé du camarade Stéphane Just qui 
aborda tant l'analyse de la situation poli­
tique que celle des ralsons qui ont amené 
l'OCI et l'AJS á présenter vlngt candi-
dats. 

• Ces élections léglslatlves se sltuent 
é un carrelour des antagonismes de 
classe. » Et l'orateur d'expliquer ensuite 
longuement comment, « pour la bourgeoi-
s/e, le systéme politique hérité de De 
Gaulle est en pleine décomposition, tels 
qu'en témolgnent les scandales, la fuite 
des ' vleux compagnons • du gaullisme, 
l'échec Incontestable du referendum d'avril 
1972 .. 

• Nous arrlvons aux concluslons de ce 
qui s'est noué ¡I y a quatre ans dans la 
gréve genérale puls avec la défaite de 
De Gaulle lors du referendum d'avril 1969 : 
la V' République ne fait que se survivre. • 

Rappelant que les élections législatives 
auront lieu dix ans aprés la gréve des 
mineurs de mars 1963, l'orateur montrait 
comment cette gréve, dójá, « brisalt l'of 
fensive déclenchée par De Gaulle pour 
écraser la classe ouvriére, préparait la me-
turation politique qui a abouti á la qréve 
genérale 1968 et la décomposition politique 
qui a suivl ». 

Et le conférencier de conclure : « // esf 
apparu que malgré tous les échecs subis 
par le bonapartisme, la V République sur-
vlvalt. La raison est interne au mouve-
ment ouvrier, parce que le PS et le PCF 
se sont arrangés pour ne pas postuler 
a l'avénement d'une forme gouvernemen-
tale correspondant aux aspirations de la 
classe ouvriére. 

' Le probléme central posé aujourd'hui 
é la classe ouvriére est celui-ci: com­
ment ouvrir une volé politique propre pou-
vant garantir la satisfaction de toutes les 
revendications ? Comment imposer un 
gouvernement qui la représente ? L'appa-
rence du «calme • actuel ne doit pas 
étre pris pour le signe d'un reflux de la 
classe ouvriére, mals comme celui d'un 
processus de maturation politique diffi-
cllemeht salsissable pour autant que le 
PS et le PCF n'ouvrent pas cette voie 
politique. 

»Alors qu'en ¡uin 1968 les élections 
avaient pour objet de trahir la gréve gené­
rale, ¡I s'agit aujourd'hui de l'inverse. La 
classe ouvriére y voit le moyen de se 
rassembler, de s'ouvrir une voie politique. 
C'est en ce sens qu'elles sont un carre­
lour. • 

Et l'orateur de poursuivre : • L'OCI par-
ticipera a cette bataille politique avec 
les masses. Pourquoi présentons-nous 
vlngt candidats alors que nous n'avons 
pas d'illuslons électoralistes ou parlemen-
taristes ? Nous sommes pour la défaite 
totale de l'UDR et de tous les partís bour-
geois dans ces élections. Nos vingt can­
didats correspondent aujourd'hui aux be-
soins de la construction de l'OCI et de 
l'AJS, ils seront vingt points d'appui a 
notre combat car l'essence de la lutte 
engagée c'est la construction de l'outil 
indispensable, le partí révolutionnaire. 

• Nous menons une campagne politique 
nationale dont laxe est la bataille pour le 
Front unique des organisations de la 
classe ouvriére. La nature des problémes 
pol¡tiques a résoudre exige aujourd'hui que 
le gouvernement á constituer soit un gou­
vernement du PS et du PCF ayant pour 
tache de s'attaquer a la bourgeoisie, un 
gouvernement sans représentation poli­
tique de la bourgeoisie. 

«Notre campagne nationale aura pour 
mots d'ordre centraux: Rompez avec la 
bourgeoisie. pas de ministres capitaiistes ! 

Stéphane Just aborda enfin la question 
de lUn ion de la gauche, faisant remar-
quer que « l ' introduction des Radlcaux de 
gauche en son seln constituait une passe-
relle vers les politiciens de la ma/orité 

' L'Union de la gauche n'est ríen d'autre 
que l'unité des torces bourgeoises pour 
taire barrage au mouvement de la classe 
ouvriére vers le pouvoir. Ainsl la Ligue 
communiste se desiste au second xour 
pour l'Union de la gauche. La Ligue, re-
lointe par Lutte Ouvriére, se rallie a la 
politique de Front populaire qui signifie 
l'étranglement de la classe ouvriére. En 
ce sens, ils sont les tlanc-gardes de la 
gauche sans rivage a droite et présentent 
des candidats crypto-staliniens propulses 
par la bourgeoisie. En aucun cas nous 
n'appellerons a voter pour de tels candi­
dats qui se présentent contre le trots-
kysme. Nous opposons le front unique des 
organisations ouvrléres é l'Union de la 
gauche. » 

LA LIGUE " COMMUNISTE " ? (4) 
Premier point. Pour Weber modele 

70, l'Union de la gauche est une nou-
velle dénomination de ce qui reste 
fondamentalement la méme ligne du 
Front populaire. Pour Weber modele 
73, rappeler, comme le fait l'OCI, ce 
que Weber 70 estimait alors correct, 
devient « sectaire, opportuniste, ré-
formiste» et autres qualiflcatifs qui 
s'ils étaient exacts, devraient pour le 
moins amener Weber 73 á dénoncer 
le réformisme du Weber 70. 

N'en attendons pas tant. Poursui-
vons. 

H. Weber, au debut de l'hiver 1973, 
écrit: « C'est l'hégémonie du PC 
dans ValUance qui donne o l'Union 
de la gauche sa nature de classe, 
avec ou sans les radicaux. Les radl­
caux de gauche ne représentent pas 
la grande bourgeoisie... C'est pourquoi 
le ralliement des radicaux de gauche 
ne signifie nullement que l'Union de 
la qauche est une alliance de classe 
entre le prolétariat et le grand ca­
pital sous la direction de ce dernier. » 

Au printemps 1970, a une époque 
déjá lointaine pour Weber, il a adop­
té, comme membre du CC de la Ligue, 
ce document oú nous lisons : 

« La ligne frontiste (c'est-á-dire 
Front populaire, Union de la gauche, 
NDLR) — dans son élaboration qua-
si-dé)initive — a été fixée une fois 
pour toutes en 1934-35. Avec cette 
ligne on ne mettra jamáis en avant, 
non seulement l'éventualité d'une ré-
volution socialiste, mais encoré les 
problémes de la prise du pouvoir... 
Les staliniens ont renoncé a toute 
perspective de prise de pouvoir révo­
lutionnaire. ¡I faut d'abord assurer 
l'union la plus large... Le PCF propose 
une alliance électorale aux couches 
moyennes, par l'intermédiaire de pré-
tendus représentants politiques de la 
petite -bourgeoisie... Tous ceux qui 
apparaissent aux veux du PCF comme 
les dépositaires des intéréts de ces 
couches moyennes ne font qu'utiliser 
le peu de confiance que leur donne 
encoré une partie de la petite-bour-
geoisie pour la déposer dans les mains 
de la grande. Sinon, pourquoi le PCF 
boude-t-il Sérvan-Schreiber quand il 
fait la cour au partí radical ? » 

A ce que l'on sache, et Weber 70 le 
confirme, le partí radical était déjá 
ce débri dont les radicaux de gauche 
sont eux-mémes les débris. Ce point 
d'accord étant établi, si Weber était 
de bonne foi, il serait amené á ex­

pliquer : « En 1970, j'estimáis que 
l'Union de la gauche, nouvelle appel-
lation du Front populaire, est tou-
jour "ValUance électorale" du PCF, 
du PS et du parti radical, alliance du 
méme type que ces trois partís ont 
conclue contre la montee révolution­
naire de 1936. L'Union de la gauche 
fait apparaitre "les débris du parti 
radical comme les dépositaires des 
intéréts de ces couches moyennes 
(qui) ne font qu'utiliser le peu de 
confiance que leur donne encoré une 
partie de la petite-bourgeoisie pour 
la déposer dans les mains de la 
grande» c'est-á-dire du grand ca­
pital». 

« En 1970, le CC de la Ligue, dont 
je suis membre, était d'accord avec 
les "lambertistes" qui continuent de 
combattre sur ce que nous pensions 
également il y a seulement 30 mois 
(non pas 35 années, mais 30 mois).» 

En 1973, Weber se citant lui-méme, 
pourrait dénoncer le Weber 70 comme 
un affreux « lambertiste » ayant alors 
adopté un texte oü était critiquée 
la politique du PCF d'Union de la 
gauche comme s'opposant á € une 
politique de classe (qui) consisterait 
a drainer la petite-bourgeoisie dans 
le camp du prolétariat en démontrant 
avec fermeté les capacites de lutte 
du prolétariat». 

Weber 73 condamnant le Weber 70 
devrait poursuivre : « En 1970, Je 
n'avais pas encoré, tout en révisant 
les principes de la IV Internationale, 
rompu tous les liens avec le trot-
skysme. C'est pourquoi je m'opposais, 
avec tout le CC de mon organisation, 
á l'Union de la gauche, forme mo-
derne du Front populaire de collabo-
ration de classe, qualiflé par Trotsky 
et la IV* Internationale comme une 
politique de trahison. Aujourd'hui. 
nous, dirigeants de la Ligue, nous 
avons, á notre 3" congrés, abandonné 
déflnitivement les principes de la IV 
Internationale pour nous ranger sur 
les positions de l'Union de la gauche-
Front populaire... > 

Si Weber et la majorité de la direc­
tion de la Ligue étaient de bonne foi. 
voilá ce qu'ils expliqueraient. Mais il 
ne s'agit pas lá uniquement de bonne 
foi. Le passage sur les positions de 
l'Union de la gauche (du Front popu­
laire), c'est le passage dans le camp 
« d'autrui», dans le camp de la col-
laboration de classe. Nous n'en avons 
pas rlni. 

aprés la rencontre 
POMPIDOU-BREJNEV 

Les dirigeants du PCF affirment 
que leur politique est conforme aux 
principes de l'internationalisme pro-
létarien, politique dont la pierre de 
touche est constituée par les rela-
tions qu'ils entretiennent avec les 
dirigeants de l'URSS. 

C'est done au nom de l'interna­
tionalisme prolétarien que L'Huma-
nlté a presenté le communiqué com-
mun de la rencontre entre Brejnev 
et Marcháis de la fin décembre. On 
pouvait y l i r e : «Les deux partis 
constatent avec satisfaction que dans 
Carene Internationale se développe 
un processus de detente et que s'af-
firment les principes de la coexis-
tence pacifique et de coopération á 
l'avantage mutuel entre pays de sys-
témes sociaux différents.» 

Moins de quinze jours aprés, 
M. Pompidou, chef de 1'impérialisme 
francais, était recu par Brejnev en 
Biélorussie. Pompidou déclarant que 
l'échéance des élections législatives 
n'avait rien á voir avec cette ren­
contre. 

Mais L'Aurore, organe d'une frac-
tion du grand capital, ne mache pas 
ses mots : « De méme que M. Nixon 
n'aurait pas été invité au Kremlin 
l'année derniére si sa réélection 
n'avait paru assurée, de méme M. 
Brejnev aurait sans doute retardé son 
invitation á M. Pompidou s'il atten-
dait vraiment de grands bouleverse-
ments des prochaines élections en 
France. Que les maitres de l'URSS 
ne mlsent pas sur la vlctoire de 
l'union de la gauche, tout, dans leur 
comportement et dans le ton prudent 
de la presse moscovlte, semble le 
démontrer. » 

Et le Journal de Genéve sígnale 
que «les deux hommes d'Etat peu-
vent, d'entrée de jeu, se déclarer 
satisfaits, ce qui n'est pas sans utl-
Ifté pour le président de la Répu­
blique dans la perspective des élec­
tions francaises.» 

La presse a fait remarquer qu'avant 
méme l'arrivée de Pompidou en 
URSS, le communiqué final, definís-
sant l'excellence des relations franco-
soviétiques, était déjá rédigé. 

La derniére rencontre Pompidou-
Brejnev date d'octobre 1971 á Paris 
et s'était conclue par une declara­
r o n commune. L'Humanité du 11 jan­
vier écrit á ce propos : « Si M. Pom­
pidou appiiqualt intégralement les 
engagements contenus dans la decla­
raron commune et les principes defi­
nís en 1971, les promoteurs du Pro 
gramme de la gauche ne seraient 
pas les derniers á s'en réjouir.» 

Brejnev, quant á lui, s'est declaré 
convaincu de la bonne foi et de la 
volonté du président de la République 
d'appliquer «les engagements et les 
principes ». 

Au lendemain de la rencontre Pom-
pidou-Brejnev, on apprenait par le 
communiqué commun que l'URSS et 
la France impérialiste se félicitaient 
de la «justesse de leur politique me­
nee pour la sécurité de l'Europe». 
Sur le Vietnam, méme accord, de 
méme au Proche-Orient, il faut appli-
quer la résolution du 22 novembre 
1967 du Conseil de Sécurité qui eli­
mine le peuple palestinien du « plan 
de paix» impérialiste. Le communi­
qué affirme enfin que les «consul-
tations franco-soviétlques» du type 
de celle de Biélorussie répondent aux 
«exigences de la paix en Europe et 
dans le monde ». 

Et L'Humanité du samedi 13 jan­
vier, au lendemain du voyage de 
Pompidou, de commenter : « I I reste 
cependant que la rencontre de 
Zaslavl se révélerait utile si le gou­
vernement francais confirmait par des 
actes concreta et sans plus attendre 
les déclarations d'lntention de M. 
Pompidou.» 

De nouveau, c'est au président de 
la République qu'il est fait appel pour 
mettre en oeuvre une politique définie 
en commun avec les dirigeants de 
l'URSS et dont ceux-ci affirment 
qu'elle est conforme aux principes 
de la coexistence pacifique, fonde-
ment de 1'intemationalisme proléta­
rien tel qu'il est conpu par les diri­
geants du PCF et par Brejnev. 

A deux mois á peine des élections 
législatives, n'y a-t-il pas lá une nou­
velle indication qui éclaire la satis­
faction de Marcháis de voir Pompi­
dou déclarer vouloir « respecter la 
Constitution » ? 

VIETNAM 
QUELLE PAIX ? 

M. Wll l lam Clements, membre du go-j-
vernement américain, secrétalre-adjolnt á 
la défense est peut-étre un Irresponsable. 
On nous permettra d e n douter. 

II vient en effet de déclarer qu'i l ne lui 
était pas possible de repousser par avance 
l'usage de la bombe atomique au Vietnam. 
La Maison Blanche s'est empressée de 
démentir. 

La vérité est que le Nord negocie sous 
le plus abominable des chantages. Nixon 
le boucher n'hésiterait pas á user de tous 
les moyens en sa possession pour falre 
plier le genou aux combattants vietna-
miens. Et pour tenter de perpétuer la divi­
sión du pays. Ne vient-il pas de rappeler 
{New York Times, 2-1-73) que la puissance 
mll i taire pouvait étre uti le pour la réali-
satlon d'objectifs non mil i talres ? 

Ces différentes déclarations étaient 
faites quelques jours avant que Brejnev ne 

recoive Pompidou en Biélorussie. A l'oc-
casion de quoi II a jugé nécessalre de 
déclarer aux journal is tes: «L'affaire va 
peu a peu vers son terme. Actuellement, ¡I 
y a négociations. Chaqué partie a ses in-
tentions propres. Mais, de toutes tacons, 
les négociations sont en train. Ce qui 
n'était pas le cas il y a huit ans. Le seul 
fait qu'on negocie signifie que les deux 
partles ont le désir et la volonté de régler 
la question par des moyens pacifiques. • 

Au fait ? Pourquoi cette derniére phrase 
a-t-elle été omise dans le compte rendu 
de l'Humanité ? 

Le Vietnam a été écrasé sous les 
bombes. Nixon muti le le pays. Mais, pour 
Brejnev,"tout va bien. Et qui plus est, par 
des • moyens pacifiques », on annonce 
aujourd'hui 16 janvier, qu'un accord serait 
imminent. Nixon a une nouvelle fois • sus-
pendu • les bombardements s j r le Nord. 
L'ignoble • chantage • aurait-il abouti ? 



A LA VEILLE DES ÉLECTIONS FRANCAISES 

le probléme de toutes les bourgeoisies d'Europe : 

« MODIFIER LES STRUCTURES SANS DÉTRUIRE L'ÉDIFICE » 
(Le Journal de Genéve) 

• EN BELGIQUE. La gréve immi-
nente aux usines Ford d'Anvers a 
éclaté. Vendredi 12 janvier les 600 
ouvriers de l'équipe du matin ont 
cessé le travail. Les grévistes veulent 
la satisfaction des revendications 
portant sur des modifications á 
apporter au contrat de travail. 

• EN ESPAGNE. A nouveau de 
grandes gréves se déroulent á El 
Ferrol oü Franco avait envoyé la 
troupe contre les travailleurs en lutte 
au printemps dernier. La plupart des 
6 000 ouvriers des chantiers navals 
Astano sont entres en gréve le 12 
janvier pour obtenir des augmenta-
tions de salaire. Immédiatement 
Franco a envoyé une nouvelle fois au 
Ferrol d'importantes torces de pólice. 

De nouvelles manifestations d'étu-
diants ont eu lieu á Madrid la se­
maine derniére. Deux mille étudiants 
qui entreprenaient á pied le trajet de 
dix kilométres séparant l'université 
du centre de la ville, pour protester 
contre l'augmentation des tarifs d'au-
tobus, ont été disperses par la pólice. 

• EN ALLEMAGNE. Des gréves 
d'avertissément mobilisant au moins 
22 000 métallos du Bade-Wurtenberg 
et de la Sarre ont éclaté le 10 janvier. 
II s'agit de mouvements spontanés 
de débrayage indique le syndicat 
1'IG-Metall de Stuttgart, déclenchés 
pour s'opposer á l'attitude patronale 
dans les négociations salariales. 

Comme il y a un an, un grand mou-
vement des métallos se prepare dans 
ees deux régions. Aucun accord n'a 
pu, jusqu'á présent, étre obtenu pour 
les 650 000 métallurgistes de Bade-
Nord-Wurtenberg, en dépit de plu-
sieurs series de consultations. Le pa-
tronat offre 8 % d'augmentation des 
salaires mais les sections de l'IG-
Metall continuent á réclamer 11 %. 

• EN ANGLETERRE. Les statistiques 
indiquent que 25,6 miliions de jour-
nées de travail ont été perdues pour 
faits de gréve dans les onze premiers 
mois de 1972. II s'agit d'un record 
depuis 1926, date de la premiére 
gréve genérale anglaise. 

Mille ouvriers, sur 3 900 du chan-
tier de Scunthorpe, dans le nord de 
l'Angleterre, se sont mis en gréve le 
9 janvier. La plupart sont des élec-
triciens qui avaient déjá organisé une 
marche de protestation au moment 
du licenciement de 38 d'entre eux 
aecusés par le patronat de ne pas 
donner satisfaction. Des assemblées 
de grévistes, caractérisées de « non-
officielles » par la presse bourgeoise, 
ont eu lieu afin d'entrafner dans le 
mouvement les milliers de mécani-
ciens du chantier. 

Dans l'usine Goodyear de Wolver-
hampton 3 500 travailleurs refusent 
de reprendre le travail devant les 
propositions patronales qui leur sont 
faites, malgré les démarches pres-
santes du ministére des Transports 
et de leur fédération syndicale. 

• EN ISRAEL. En 1972, les gréves 
ont coüté 200 000 journées de travail. 
1973, qui est une année électorale 
s'ouvre sur une serie de conflits so-
ciaux (chez les dockers, les ingé-
nieurs, les techniciens, les postiers). 
La cause en est simple : l'augmenta­
tion des salaires qui a atteint 23 á 
24 % en 1972 a été annulée par une 
inflation galopante et une fiscalité 
écrasante. L'hebdomadaire Les Infor-
matlons écrit: « La vle quotldlenne 
redevlent prlorltalre: l'« unión sa­
cre» » a falt long feu. » 
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NOIIS citions ici méme la semaine derniére le grand hebdomadaire de l'impé-
rialisme américain Newsweek qui montrait á quel point la bourgeoisie internationale 
avait les yeux fixés sur les prochaines elections législatives francaises qui risquenl 
de bouleverser la carte politique de toute l'Europe et peut-étre du monde entier. 

L'organe de l'une des bourgeoisies les plus lucides, le Journal de Genéve, disait 
t-ette semaine tout haut ce que toutes les classes possédantes d'Europe pensent. Ce 
journal écrit le 6-7 janvier 1973 : « Le mieux serait que la majorité actuelle l'em-
porte. Mais d'exlréme justesse : la frayeur lui donnerait alors peut-étre l'imagination 
el la forcé de modífier les structures sans détruire l'édifice. » Sans détruire l'édifice ! ! ! 

Toutes les tentatives des bourgeoisies de faire reculer le mouvement ouvríer sur 
loute la ligne sont aujourd'hui mises en échec. L'instabilité politique ouvrant la voie 
aux plus grandes luttes de classes est la réalitc dominante de toute l'Europe. VI. Heath, 
pas plus que Franco, ne parvient á faire taire les travailleurs qui sont en mouvement, 
de l'Angleterre a l'Espagne, unifiant leurs luttes á cellos des travailleurs tcbécoslo-
vaques, polonais et soviétiques contre la bureaucratie sfalinienne. 

Ce qui se joue en mars prochain, c'est l'avenir de tout l'édifice du statu quo 
curopéen, qui risqite d'étre remis en question. 

Les ouvriers anglais : NON A HEATH 
Le 10 janvier, pour la premiére 

fois depuis ses deux siécles d'exis-
tence, le British Museum a été fermé 
au publie pour fait de gréve. Plus 
signifleatif encoré peut-étre — et la 
aussi pour la premiére fois — les 
services du 10, Downing Street ont 
débrayé. Le 10, Downing Street, c'est 
le Matignon anglais, c'est la que se 
trouvent les services du Premier 
ministre. 

Ces salaries dont certains étaient 
jusque la qualiflés de « loyaux colla-
borateurs » rejoignaient, dans la gréve 
et dans la manifestation, la journée 
de protestation organisée par le Syn­
dicat de la Fonction publique contre 
le blocage des salaires imposé par le 
gouvernement Heath. L'organisation 
syndicale reclame une augmentation 
immédiate de 20 %. 

Cela ne constituerait d'ailleurs 
qu'un « rattrapage», expliquent les 
responsables syndicaux. En effet, 
confirme Wilson, le dirigeant du 
Labour Party, les prix ont augmente 
de 20 % dans les deux derniéres an-
nées et c'est sur la base du coup 
porté au niveau de vie qu'entraine 
cette hausse galopante que le gou­
vernement conservateur impose un 
blocage des salaires. 

' . r - .A. * *J .. ' * • • Ir f* - . r ' 1 A " • 

Plus que les intentions de tel ou 
tel dirigeant la colére montante qui 
s'est afflrmée dans la gréve des fonc-
tionnaires permettait d'afflrmer, qu'a 
cette étape, les prétentions de Heath 
d'obtenir la caution des organisations 
syndicales serait balayée. 

Et c'est Vic Peather, le secrétaire 
general des Trade-Unions, le sym-
bole méme du réformisme et de la 
collaboration des classes qui décla-
rait que le « gouvernement se faisait 
des illusions ». 

La Commission économiqüe des 
Trade-Unions a decide de ne pas 
accepter de coopérer á une politique 
des revenus qui impliquerait une res-
triction des droits syndicaux imposée 
par la loi, et trois de ses membres 
(représentant les syndicats de la mé-
tallurgie, de la construction navale 
et de l'imprimerie) ont méme voté 
pour qu'aucune délégation syndicale 
ne participe aux conversations « tri-
partites» organisées par Heath. 

C'est qu'au moment méme oü les 
fonctionnaires débrayaient, la gréve 
menacait chez les gaziers et le syndi­
cat des mineurs déposait une de­
mande d'augmentation d'environ 
90 F par semaine. 
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En principe, la période du « blo­
cage absolu » venait á expiration, et 
elle devait étre suivie d'une « seconde , 
phase » plus « souple », c'est-a-dire la 
mise en place d'une politique « anti-
inflationniste » fbndée sur une coopé-
ration institutionalisée entre le gou­
vernement, l'organisme patronal (le 
CNPF anglais) et les Trade-Unions. 

La direction confedérale de ees 
derniers, le Trade-Unions Council 
s'est, pour sa part, toujours declaré 
prét a négocier un accord « volon-
taire» avec le gouvernement. Mais 
méme les dirigeants les plus enclins 
á ceder sur toute la ligne devant les 
exigences du capitalisme britannique 
ne peuvent renoncer a leur droit de 
négocier librement des accords de 
salaires, des conventions collectives, 
car ce serait remettre en cause ce qui 
fonde leur position: l'organisation 
syndicale elle-méme. 

Or le gouvernement Heath entend 
que la « seconde phase » de sa poli­
tique « antl-lnflationniste » — c'est-
á-dire de sa politique anti-ouvriére 
— ait forcé de loi. Toute augmenta­
tion de salaire dépassant les normes 
prescrites et imposée par l'action 
syndicale serait passible de poursuites 
judiciaires contre les organisateurs du 
mouvement. 

Heath a déjá fait un pas en ar-
riére en acceptant « exceptionnelle-
ment» de discuter avec les gaziers... 

II y a quelques années, la politique 
économiqüe de la Grande-Bretagne 
était déflnie comme une politique de 
« go and stop», c'est-á-dire d'alter-
nanee entre des coups de fouet á 
l'expansion et des coups d'arrét a l'in-
flation. 

Aujourd'hui, c'est la politique anti-
ouvriére du gouvernement Heath qui 
obéit a ce principe : Heath entame 
des oflensives successives contre les 
travailleurs mais ne peut les mener 
jusqu'au bout. 

Cette oscillation exprime la pro-
fondeur de la crise qui mürit en An-
gleterre et qui se relie á l'ensemble 
de la situation politique en Europe : 
la recente victoire électorale de la 
social-démocratie en Allemagne occi-
dentale, par exemple, vient renforcer 
la détermination des travailleurs 
anglais de chasser les representante 
du patronat et d'imposer un gouver­
nement du parti dans lequel lis se 
reconnaissent, le Labour Party, non 
pour sauver une fois encoré le régime 
capitalista, mais pour satisfaire leurs 
revendications. 

Hongrie: 
de nouveaux comb 

les aveux de la 
Comme dans les autres pays de l'Est 

et en URSS méme, la reforme de l'écc-
nomie, mise en vigueur en Hongrie á 
partir du 1 " janvier 1968, est définie 
en premier lieu par le • principe de la 
rentabilité». Selon ce principe, chaqué 
entreprise de l'industrie nationalisée 
considérée á part, et non pas seule-
ment l'ensemble de l'économie dans le 
cadre du plan, doit assurer son equi­
libre financier et méme faire des béné-
fices. Elle est done obligée d'orienter 
sa production, non vers la satisfaction 
des besoins des masses travailleuses 
comme le voudrait une économie réel-
lement soclaliste, mais vers ceux des 
consommateurs qui ont dans leurs porte-
fejilles de quoi payer pour ce qu'ils 
estiment propre á satisfaire leurs be­
soins ; en second lieu, la reforme se 
fonde sur le «systéme des incitations 
matérielles », « incitant • le travailleur á 
produire plus au moyen des avantages 
«matériels» qu'il est censé en tirer 
(cela s'appelle - l'émulation socialiste • 
— quelles catégories sociales en tirent 
effectivement avantage ? nous le ver-
rons bientót). Ríen, á cet égard, de spé-
cifique en Hongrie, et c'est á bon droít 
que Janos Kadar a pu déclarer le 12 
mars 1971 á United Press qu'il n'y avait 
pas « de voie spécifiquement hongroise • 
du socialisme. 

Des príviléges 
sans cesse croissants 

L'ouverture de l'éventail des salaires 
par laqjelle la bureaucratie se constitue 
comme caste en URSS et dans les pays 
de l'Est est encoré considérablement 
élargie á partir du 1 " janvier 1973. 

Les directives du plan quinquennal 
(1971-1975) prévoient que les salaires 
- devront étre beaucoup plus diftérenciés, 
en fonction du rendement individuel, de 
la qualification technique et des respon-
sabilités de chacun ». 

Ce n'est d'ailleurs la qu'une partie 
de la réalité. Le bénéfice éventuel rea-
Usé par une entreprise sert notamment 
á alimenter le «fonds de participaron • 
dans lequel, au debut de la mise en 
oeuvre de la reforme, on pouvait puiser 
de quoi majorer de 50 á 80 % les salai­
res des cadres moyens ou supérieurs, 
alors que les autres travailleurs ne tou-
chaient qu'une prime de participaron 
d'au plus 15 % de leur salaire. Ce « tralt 
spécifiquement hongrois » a amené Kadar 
á déclarer, dans le rapport qu'il a pre­
senté a j CC du parti stalinien hongrois 
le 14 novembre 1972, quelques jours 
avant l'arrivée de Brejnev, que «si le 
niveau de vie a augmenté globalement», 
• le revenu de certaines tamules de tra­
vailleurs a augmenté tres peu ou pas du 
tout • (ce qui veut diré que, compte 
tenu de la hausse des prix, il a dimi­
nué) , car «la répartition des primes 
d'intéressement aux bénéfices a été iné-
gale ou injuste. II faut y remédier». 

Pourtant, depuis 1970, ces primes de 
bénéfices sont censées étre réparties 
selon un pourcentage forfaitaire de leur 
salaire entre tous les travailleurs. II est 
vrai que les dirigeants percoivent en sur-
plus une « prime sur le bénéfice » / qui 
peut étre de l'ordre de 30 á 50 % du 
salaire annuel, pourcentage relevé par 
la revue du PCF, Économie et Politique 
(janvier 1972). 

Ces remarques sont d'ailleurs encoré 
loin d'épuiser la différenciation réelle 
des revenus, pulsqu'un nouveau systéme 
d'impdt sur les revenus a été Introduit 
en 1971, taxant • lourdement • les reve­
nus mensuels supérieurs á 10 000 forlnts. 
II faut remarquer que ces revenus ne 
sont pas mentlonnés dans le baréme 
syndical des salaires pour 1973, les 
bénéficiaires de tels revenus sont bien 
entendu «ces cadres qui décident de 
tout', selon les paroles de Staline, et 
que les statistiques de la bureaucratie 
ne mentionnent jamáis. 

Mais II en est d'autres qui percoivent 
des revenus mensuels supérieurs a 
10 000 forints. Une brochure de la Docu-
mentation francaise (28-2-1970) relevait 
que «l'augmentation de plus de 20 % 
(en 1969) de la production de /'indus­
trie dite privée est révélatrice... Ce sont 
les petits artisans Indépendants qui pro-
fitent des possibllités oftertes par la 
reforme, lis assurent une partie consi­
derable de l'approvisionnement de la 
population en articles de consomma-
tion '. 



ats s'annoncent (2) 

bureaucratie 
Ce «pet i t artisan indépendant • (qui, 

II est vrai, se ravitaille en matieres 
premieres au marché noir, exploite féro-
cement et tout á fait légalement, outre 
sa propre famil le, un certain nombre 
d'apprentis, et vend ses produits sur 
le marché des prix libres) n'est pour-
tant pas seui á voir ses revenus enfler 

Deux ans plus tard, le méme journa-
liste que nous venons de citer, M. Tho-
mas Schreiber, po j r tant thuriféraire fi-
déle du régime Kadar — « Beaucoup de 
Hongrois établis en Occident séjour-
naient dans leur pays d'origine a l'oc-
casion de l'imposante Exposition mon-
diale de la chasse, l'un des grands évé-
nements de l'année 1971 • — doit cons-
tater « I apparition d'une nouvelle couche 
de privilegies (parmi lesquels se trou-
vent, outre les petits commergents et 
artisans, une partie des représentants 
des professions libérales) ». Parmi ees 
« représentants des professions libéra­
les » faut-il compter les prétres catho-
liques, salaries par l'Etat, Kadar ayant 
fait entre temps sa paix avec Rome ? 

« L'industrie díte privée » 

« L'industrie dite pr ivée» revét pour-
tant bien d'autres visages que celui du 
« petit artisan », du • commercant •, de 
l 'architecte, etc. Le cas du bátiment nous 
ouvrira des horizons á cet égard. 

Dans son rapport du 14 novembre 
1972, Kadar constate que le probléme 
du logement reste • le probléme crucial 
de la Hongrie ». Or, en 1971-1972, on 
a bien construit 155 000 logements neufs, 
au lieu des 143 000 prévus par le plan. 
Mais « la structure de la construction 
de logements a changé, car la construc­
tion d'Etat est inférieure de 8 000 unités 
aux prévisions du plan, cependant que 
la construction privée a outrepassé le 
plan de 20 000 unités * ; les object i fs 
de la construction d'Etat ne seront réa-
lisés. eux, qu'avec six mois de retard 
sur le plan. 

La construction « privée » est floris-
sante, ce terme désignant la construc­
t ion pour le compte d'un particulier qui 
la commande. A qui la commande-t-il ? 
A ce qui s'appelle off iciel lement « coo­
perativo », et est dirigée par un chef 
de travaux auquel les nouveaux rlches 
s'adressent pour se faire construiré un 
pavillon particulier, par exemple une vil la 
leur servant de résidence secondaire sur 
les bords du tac Balaton — résidence 
secondaire que l'agence officielle de 
tourisme IBUSZ se chargera de louer 
á un touriste occidental pendant la « sai-
son ». Quant au ' chef de travaux» de 
la coopérative, il cumule bien souvent 
son activité rémunératrice avec celle de 
cadre supérleur d'une entreprise indus-
tr iel le ou de haut fonctionnaire ; il sera 
alnsi bien place pour se procurer les 
matériaux de construction et les capi-
taux indispensables á l'exercice de son 
second métier. 

II reste cependant a Kadar á décla-
r e r : «Nous devons nous opposer a la 
réalisation dans les villes de quartiers 
purement décoratlfs et trop coüteux, aussi 
bien qu'á la construction de villas 
luxueuses... Nous nous prononcons caté-
goriquement contre toute possibilité d'em-
ploi de procedes non justifiés de spé-
culation, d'accaparement. • Quel aveu ! 
Kadar, premier secrétaire du Partí hon­
grois a pris le pouvoir gráce aux chars 
de la bureaucratie russe qui ont écrasé la 
révolution hongrolse des conseils, lesquels 
posaient les bases d'une réorganlsation 
de l'économie visant á liquider les « pro-
f i teurs » ayant confisqué les conquétes 
sociales á leur profit. Avec le gouver-
nement Kadar, les bureaucrates ont re-
prls et accru leurs priviléges en s'ap-
puyant contre les travail leurs sur les 
• spéculateurs » et les « accapareurs ». 
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LIBERTE POUR LES COMBATTANTS DU SOCIALISME 

procés 
quotidiens 
en turquie 

II ne se passe pas une journée en 
Turquie sans que le régime « civi l • mis 
en place par le coup d'Etat mil i taire du 
12 mars 1971 ne condamne a de lourdes 
peines de prison des mil i tants ouvriers 
et des jeunes qui affirment tous com­
batiré pour le socialisme. 

Melen, le Premier ministre ture, décla-
rait le I * janv ier : « Les forces armées 
ont evité, par leur intervention du 12 
mars, un coup communiste. » Le chef de 
la réaction de ce pays faisait allusion 
au grand mouvement de masse quasi-in-
surrectionel qui v i t , en octobre 1970. 
les travailleurs d'lstanbul marcher sur 
le gouvernement. C'est pour faire oublier 
á la classe ouvriére le souvenir de sa 
forcé immense, qui mit pour un moment 
l'Etat en péri l , que la bourgeoisie turque 
frappe sans reláche les mil i tants, aprés 
avoir détruit leurs organisations, la DISK, 
la céntrale ouvriére indépendante fondee 
par des mil i tants du premier partí ou-
vrier de masse (le TIP, ou partí ouvrier 
de Turquie) affirmant dans son program-
me combatiré non pour de simples objec­
t i fs démocratiques, mais pour le pouvoir 
des travail leurs, pour le socialisme. 

Dans la derniére période, les peines de 
prison ont frappé tres lourdement dir i-
geants et mil i tants des organisations ou-
vriéres. Aprés le procés des dirigeants 
du TIP en octobre dernier oü les peines 
dépassant les huit á dix années de pri­
son ont été les plus nombreuses, a pris 
fin, le 15 décembre, celui du partí com­
muniste ture. Seize mil i tants ont éte 
condamnés a des peines allant de six á 
huit mois de prison. 

La l iste des condamnés s'allonge cha­
qué jour. Le 16 décembre, Muzaffer Er-
dost, écrivain et éditeur, est condamne 
á sept ans et demi de prison pour avoir 
traduit en langue turque le Que faire ? 
de Lénine. Le 26 décembre, un autre 
éditeur, Bülent Habora se voit infliger 
la méme peine pour avoir publié La révo­
lution permanente de Trotsky. 

Malgré la répression, les mil i tants, 
soutenus par la combativíté des travail­
leurs, CGntinuent á s'organiser. Le bul-
letin de l'Union des Etudlants tures en 
France, Nouvelles de Turquie (n° 14, 
janvier 1973), rapporte ainsi que le 28 dé­
cembre « l e tribunal militaire n* 2 d'ls­
tanbul condamne á des peines de cinq 
á huit ans de prison neuf personnes ac 
cusées d'avoir fondé une organisation 
¡llégale " l 'union ouvriére et paysanne de 
Kccaeli", syant pour but "d'assurer la 
domination d'une classe sociale sur une 
autre". La plupart d'entre eux étaient des 
étudiants ». 

Lorsqu'elle le peut, la dictature mil i-
taire condamne a mort les opposants 
polit iques. Ainsl , le 22 décembre, contre 

GROMYKO INVITE A ANKARA 

M. Andrei Gromyko, ministre sovié-
tique des Affaires étrangéres, a été 
officiellement Invité par les autorités 
turques á se rendre á Ankara au prin-
temps 1973. Les dépéches d'agence 
indiquent qu'. il est possible qu'á 
cette occasion l'URSS propose á la 
Turquie un traite d'amitié et de non-
agression ». 

Et cela au moment oü les prisons 
regorgent de condamnés pour « mar 
xisme » et « communisme ». 

cinq étudiants aecusés d'avoir appartenu 
á l'Armée de libération du peuple ture, 
le procureur mil i taire demande la peine 
capitale. Le 19 décembre, la condamna-
tion á mort de Ziya Yilmaz, ancien tré-
sorier du mouvement Dev-Genc, est con-
firmée par la Cour de Cassation mil i taire. 

Comme en mai 1972, lorsqu'elle f i t 
exécuter trois étudiants condamnés plu-
sieurs mois auparavant, la bourgeoisie 
turque a besoin de frapper á nouveau un 
grand coup pour terroriser l'opposition 
grandlssante des travail leurs á sa poli-
t ique anti-ouvriére. 

II y a un an, en dépit d'une campagne 
intemationale menee en leur faveur et 
á laquelle l'UNEF a pris une large part, 
les trols étudiants tures d'Ankara n'ont 
pu étre sauvés. Aujourd'hui, avec la pra-
tique systématique de la torture contre 
les prisonniers polit iques, par les lourdes 
peines de prison infligées aux mil i tants 
ouvriers, aux jeunes, la réaction turque 
veut décapiter le mouvement ouvrier tou-
jours indompté. 

C'est la tache de tous les mil i tants 
ouvriers que de mettre sous la protec-
t ion du mouvement ouvrier International 
les mil i tants et combattants du socia­
lisme menacés du pire sous le régime 
mil i taire sanglant de Turquie. 

contre les aveux extorques par le k.g.b. 
pour le respect des droits et des libertes 

Une discussion se méne depuis des 
mois á la tete de la bureaucratie du 
Kremlin, discussion qui porte sur la né-
cessité de modifíer la Constítution de 
l'URSS. Celle-ci reconnaít, en droit, les 
l ibertes fundamentales, celles de reunión, 
de presse, d'opinion, y compris de mani­
fes taron. 

La bureaucratie stalinienne a depuis 
longtemps interdit aux masses laborieu-
ses d'URSS le droit d'exercer ees libertes 
fondamentales sans lesquelles il ne peut 
exister de démocratíe ouvriére et a for-
tiori de construction du socialisme. 

C'est sur ees droits bafoués mais 
affirmés jusqu'á présent par la Constítu­
tion que s'appuie l 'opposition communiste 
en URSS, consciente d'exprímer les re-
vendications de mil l ions de travail leurs 
soviétiques qui acceptent de moins en 
moins l'oppression de la bureaucratie 
parasitaire qui les a chassés du pouvoir 
á la fin des années 20. 

Brejnev se prononce pour l'abolition de 
l'article 124 de la Constítution de l'URSS 
ainsi que de tous les paragraphes qui 
garantissent théoriquement l'exercice des 
l ibertes. En méme temps, les dirigeants 
du Kremlin ont decide d'engager l'épreu-
ve de forcé contre l'opposition dont l'exis-
tence et le combat ne peut, á terme, 
que menacer le pouvoir en crise de la 
bureaucratie. 

Tel est le sens de l'arrestatlon de 
Piotr Yakir le 21 juin 1972, de sa longue 
détention au secret, des prétendus 
« aveux • qui luí auraient été extorques 
selon les dépéches d'agences qui par-
viennent aujourd'hui tous les mois envi-
ron de Moscou, du procés publie qui 
serait en préparation contre luí. 

Mais á travers Yakír, symbole de l'op­
position intransigeante des masses so­
viétiques au stalinisme et au pouvoir 
de la bureaucratie, ce sont des mil l iers 
d'opposants conscients qui sont vises, 
c'est la résistance muette mais formi­
dable de mil l ions de travailleurs qu'il 
s'aglt d'étouffer. 

On sait que dans tous les domalnes 
de la vie sociale cette résistance tente 
parteut de s'organiser. C'est par mil l iers 
que depuis le debut des années 60 des 
cercles clandestins d'opposants politiques 
se sont formes et défaits, dans les Uni-
versités, les lycées, les localités, les 
entreprises, mais aussi dans les camps 
et méme Jusqu'au sein de l'appareil de 
la pólice. Partout s'affirme en URSS la 
volonté des intel lectuels, des étudiants, 
des travail leurs, de restaurer les libertes 
démocratiques. 

Or cette volonté et ce combat sont 
ceux-lá mémes qui conduisent directe-
ment á la révolution polit ique, le pouvoir 
de la bureaucratie privi légiée étant in­
compatible avec l'exercice des droits et 
l ibertes démocratiques. 

On savait que nombreux étaient les 
camps de prisonniers polit iques en URSS 
oü la bureaucratie ne craint plus de faire 
périr certains des opposants les plus en 
vue, tel louri Galanskov qui vlent de 
succomber au camp de Potyma. Combien 
d'autres Galanskov sont-lls aujourd'hui a 
l 'article de la mort dans les bagnes des 
hérltíers de Staline ? 

« Amnesty International » vient de ren­
dre publique l 'estimation selon laquelle 
le nombre de prisonniers polit iques dé-
passerait aujourd'hui le mil l ion en URSS. 
De son cóté, le savant russe exilé, le 
physlcien Fedosseyev a declaré que le 
nombre d'opposants conscients au pou­
voir de la bureaucratie attelgnait environ 
1 % de la population, c'est-á-díre 2,5 mil­
lions de personnes. Telle est la base 
sociale qui permet aux publications du 
Samizdat de survivre malgré la terr ible 
répression qui frappe les mil i tants oppo­
sants connus. 

Chacun peut mettre en doute les chif-
fres avances par • Amnesty Internatio­
nal » et le savant Fedosseyev. Mais au-
cun mil i tant conscient, aucun travaílleur 
honnéte, aucun démocrate sincere ne 
peut nier, aujourd'hui, qu'i l existe des 
camps de la mort en URSS ainsi que des 
bagnes-cliniques, les fameux hópitaux 
psychiatrlques spéciaux oü sont mures 
vifs des combattants du communisme, 
tel le general Grigorenko. 

Qu'une commission ouvriére d'enquéte 
se consti tue, représentative du mouve­
ment ouvrier et des démocrates de ce 
pays comme á l'échelle intemationale ! 
Qu'elle se rende en URSS, visi te les pri­
sons, les camps, rende compte des con-
dit ions de détention de P. Yakir, Grigo­
renko et de tous les autres ! Telle est 
l'exigence de mil l iers de mil i tants qui 
savent que le socialisme est indivisible, 
qu'i l est intolerable que soient persécutés 
en masse des mil i tants communistes en 
URSS parce qu'íls osent penser autre-
ment que les hommes au pouvoir qui 
bafouent le socialisme. 

II est urgent de poursuivre l'actíon, 
d'autant plus que depuis un an le KGB 
(pólice polit ique secrete) a recu des 
pouvolrs nouveaux pour liquider toute 
opposition organisée. Ainsi , le Journal 
Combat du 6 janvier révéle-t-il que le 
«KGB dispose depuis treize mois de 
pleins pouvoirs qui suspendent toutes les 
garantios constitutionnelles auxquelles 
certains juristes étrangers se sont refe­
res, un peu naivement. ees derniers 
temps. Du méme coup, le ministére pu­
blie et les procureurs généraux de 
l'Union ont été rattachés au réseau de 
répression.» 

La correspondance privée est stricte-
ment surveil lée, ainsi que la vente des 
machines á écrire et méme du papier 
carbone qui joue un si grand role dans 
la reproduction des textes du Samizdat. 

Le KGB a recu l'ordre, en décembre 
1971, «de supprimer toutes les organi­
sations et cellules "reformistas"». Or, 
en dépit de ce formidable déploiement 
policier, la nouvelle opposition continué 
á s'exprimer. 

Et Combat de conclure : « En dépit du 
retour aux methodes staliniennes, les 
autorités ne sont pas parvenúes a écra-
ser la "révolution rampante", ni méme 
á comprimer ses effets, ce qui conduire 
inévitablement á une explosión. » 

Oui, la révolution polit ique est en 
marche en URSS méme. C'est pourquoi 
la bureaucratie aux abois frappe impi-
toyablement pour empécher á tout prix 
ce qu'elle ne pourra néanmoins pas évi-
ter, « l'explosion inevitable ». Mais par 
dizalnes de mil l iers, les opposants dont 
la plupart aff irment leurs convictíons so-
cial istes et communistes croupissent 
dans les prisons, les camps et les ba­
gnes-cliniques. 

Devant la gravité des coups qui sont 
portes aux authentíques mil i tants com­
munistes d'URSS par la bureaucratie. per-
sonne ne peut rester silencíeux. Personne 
ne peut prétexter de l'excuse selon la­
quelle • on ne sait pas >. 

Contre les nouveaux procés de Mos­
cou qui se préparent, pour la l ibération 
inconditionnelle de tous les opposants 
soviétiques des prisons, des camps et 
des hópitaux psychiatrlques spéciaux, 
commission ouvriére Internationale d'en­
quéte I 
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Note de lecture 

G. SÉGUY - LE MAI DE LA C.G.T. 
Julliard 1972 (en vente á la SELIO) 

« Aujourd'hui, en militant éprouvé, cons-
cient de ses responsabilités devenues na-
tionales, G. Séguy apporte son témoignage 
sur une des actions les plus controver-
sées de la lutte ouvriére de mai 1968. • 

Ainsi s'exprime le présentateur du livre 
au dos de la couverture. Ce livre de 
200 pages, 220 avec les annexes, ne peut 
évidemment, en si peu de place, traiter 
á fond du sujet; aussi lui est-il facile de 
pécher par omission dans des raccourcis 
saislssants, tel le debut du chapitre II : 
« L'université en ébull ilion • : 'La faculté 
des Lettres de Nanterre est termée, les 
forces de pólice investissent le quartier 
latín et occupent la Sorbonne. Les étu-
diants légitimement scandalisés réaglssent 
et manifestent: les bagarres entre étu-
dlants et torces de répression se font de 
plus en plus violentes. La CGT proteste 
contre les brutalités policiéres. • 

G. Séguy qui, entre autres activités, est 
membre du bureau politique du PCF, 

néglige de rappeler ce que son camarade 
de parti, G. Bouvard, écrivait dans 
L'Humanité sur ees étudiants « légit ime­
ment scandalisés » : « ... Comment quali-
fier ceux qui, par leurs agissements irres­
ponsables, leurs violences, leurs injures 
ont provoqué cette situation ? Les étu­
diants sont a méme de vérifier oü le 
Pouvoir trouve finalement ses meilleurs 
alliés. • 

De méme, sur la manifestation du 13 
mai, on chercherait en vain une indication 
sur l'état de conscience des masses qui 
déferlent de la Gare de I'Est á Denfert-
Rochereau. Visiblement, G. Séguy préfére 
des annotations de ce type : « Ouand les 
responsables de la CFDT voient apparaitre 
place de la République, les trois immenses 
lettres d'or CGT sur fond rouge ils en 
restent sidérés I Chacun doit admettre 
qu'il est difficile de taire plus grand. Ce 
succés completé par l'apparition, en nom­
bre impressionnant, des chapeaux de pa-
pier de la Vie Ouvriére, tort appréciés 

par cette ¡ournée ensoleillée, est un 
excellent stimulant pour nos camarades 
du service d'ordra qui ont tort a taire au­
jourd'hui ». 

Mais ees aspeets du livre ne sont pas 
l'essentiel. Séguy ne se contente pas 
d'annotations de ce genre : il essale de 
repondré aux questions q'je se sont po­
sees, que continuent de se poser nombre 
de militants et de dirigeants du mouve-
ment ouvrier, membres de la CGT et du 
PCF. 

II s'appuie en premier lieu sur le patrio-
tisme d'organisation de ees militants en 
appuyant sur ce que les actions des gau-
chistes décomposés avaient á la fois d'lr-
responsable et d'anticégétiste. De ce point 
de vue, les Geismar et Cohn Bendit sont 
des cibles fáciles, mais une question se 
pose : pourquoi • ees groupes • avaient-
ils • réussl a capter l'intérét d'une partie 
des étudiants progressistes et des mllieux 
universitaires • ? 

Pourquoi le « phénoméne • gauchiste 
a-t-il pris une telle ampleur si ce n'est 
précisément á cause de la politique des 
directions du mouvement ouvrier ? Au pas-
sage, il pratique volontiers l'amalgame et 
le mensonge : « L'un de ees groupes, s'in-
titulant « Fédération des Étudiants Révo-
lutionnaires • (FER), vient en commando 
devant la Bourse du Travail de Paris pro-
férer des injures contre la CGT et sa 
direction. » (p. 18.) 

Mais la question céntrale est celle du 
caractére de la gréve et c'est á ju3te 
titre que Séguy écrit: « A partir du 13 
mai, la lutte prend une autre dimensión 
II ne s'agit plus seulement de la crise 
de l'Université et les bagarres entre étu­
diants et policiers sous /'ce/7 omniprésent 
des cameras de la televisión. II s'agit de 
la premiare phase d'un affrontement sans 
précédent dans notre histoire entre la 
classe ouvriére et la grande bourgeoi-
sie. - (p. 31.) 

Néanmoins, cette appréciation est con-
tredita dans toute l'analyse, par exemple, 
p. 182 : • Mais le grand mouvement du 
printemps 1968, qui aurait pu imposer une 
releve politique par la gauche était en 
avance sur les possibilités d'unité de 
celle-ci. -

Ce dont il s'agissait en 1968, ce n'était 
pas d'une releve politique par la 
« gauche », mais du pouvoir des travail-
lejrs. La gréve genérale unifiait la classe 
ouvriére francaise. Celle-ci cherchait á 
poser le probléme du pouvoir mais n'a 
pu y arriver, les directions offlcielles 
s'étant dérobées á leur mission. Aprés 
le 13 mai le probléme du pouvoir ouvrier 
pouvait étre résolu á partir des comités 
de gréve élus se fédérant localement. de-
partementalement et nationalement. C'est 
le probléme du Comité central de gréve. 

Séguy, en tant que représentant de la 
direction stalinienne de la CGT cherche 
au contraire á morceler la gréve. II Jus-
tifie cette position au nom... de la démo-
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cratie. - Sans attendre que la question 
me soit posee, ¡'explique pourquoi nous 
n'avons pas lancé un mot d'ordre de gréve 
genérale. C'eOt été, bien sur, facile et le 
succés était garant, mais la gréve avec 
oceupation implique l'adhéslon consciente 
et responsable des travailleurs qui y par-
ticipent. 

* L'obéissance aveugle a un ordre d'en 
haut ,c'est le contraire de la participaron 
a l'action syndicale... 

• Ce sont de telles considérations qui 
nous ont également incites á écarter l'idée 

d'un comité central de gréve qui aurait 
tout centralisé au préjudice de l'initiativi; 
des masses en lutte et de l'autorlté des 
organisations syndicales • (pp. 40-41.) 

La réalité correspond précisément au 
contraire. D'abord on ne voit pas comment 
le comité central de gréve eüt constitué 
un frein á l'activité des comités de gréve. 
En second lieu. la gréve genérale n'est 
pas la simple addition de gréves isolées. 
morcelées au níveau de i'usine, du bu­
reau, de la Faculté, de l'école. La démo-
cratie ne consiste pas á enfermer le tra-
vailleur dans l'horizon de « sa » boite, mais 
á donner á la classe ouvriére le moyen 
de contróler la gréve, á partir de l'entre-
prise jusqu'au niveau le plus elevé, c'est-
á-dire contre le pouvoir d'Etat. Et c'est 
cela qui constitué la démocratie ouvriére. 

De ce point de vue la conception de 
Séguy et des gauchistes partisans des 
comités d'action - á la base », des pou-
voirs disloques dans les usines, les lycées 
et sur les tracteurs, se corresppndent £«r-
faitement. Gauchistes et Séguy, en s'op-
posant a, la centralisation des comités de 
gréve, complétérent le méme travai! d'in-
terdire, chacun á leur facón aux travail­
leurs de poser le probléme du pouvoir. 

Oue l'on Use le récit des négociations 
de Grenelle (relativement long et détaillé 
dans cet ouvrage) ; nulle part on ne voit 
de quelle maniere les dirigeants sont 
controles. Séguy. malgré les couplets pre­
citas sur la démocratie, n'éprouve pas le 
besoin d'expliquer pourquoi il abandonne 
les revendications fondamentales, notam-
ment l'abrogation des ordonnances sur la 
Sécurité Sociale et les 1 000 F mínimum 
pour quarante heures. Ce n'est tout de 
méme pas en négociant entreprise par 
entreprise, Corporation par Corporation, 
qu'il espérait en 1968 arracher cette abro-
gation I 

La preuve en est que quatre ans et demí 
aprés la gréve genérale, la négociation 
n'a pas donné l'abrogation des ordonnan­
ces et on en est toujours, malgré la 
hausse frénétique du coút de la vie 
depuis 1968, á revendiquer les 1 000 F. 

Nous ne pouvons, faute de place, ana-
lyser d'autres aspeets aussi importants 
du livre de Séguy, les militants qui s'y 
intéressent et en premier lieu ceux qui 
militent au sein de la CGT auront intérét 
á llre ce livre page par page en le 
confrontant á La Gréve Genérale de Fran-
cois de Massot (1). 

(1) Francois de Massot, La Gréve Gené­
rale de mai-juin 1968, en vente á la 
SELIO, 87, rué du Fbg-St-Denis, Paris-10*. 
au prix de 12 F. 
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CE N'EST PAS LA « CROISSANCE » QUI EST RESPONSABLE 
Les idéologues intéressés au service 

de la bourgeoisie Internationale ont in­
venté la théorie sulvant laquelle, depuis 
la deuxiéme guerre mondiale, nous ne 
vlvions plus dans la période de l'impéria-
llsme « stade supréme du capitalisme •. 

Nous serions passés dans un autre 
stade, celui de la « soclété de consom-
matlon ». 

Déjá, pourtant, les études sur <• la pau-
vreté aux Etats-Unis » démontraient qu'en 
son bastión, les USA, cette société 
n'exlste que dans la tete de ees soi-
disant penseurs. 

Un dossier que publie la revue • La 
Recherche» nous éclaire sur la réalité 
du monde dominé par 1'impérialisme. 

1. II n'exlste pas deux (ou trols) 
mondes, les pays sous-développés sont 
partie integrante du marché mondial, ils 
sont le complément, l'autre face des pays 
capitalistes développés. 

II a été procede á l'analyse des con-
trats réalisés entre les capitalistes des 
pays « avances » et les capitalistes et les 
gcuvernements des pays « sous-dévelop­
pés ». 

Ces contrats seraient, pour les pen­
seurs modernistes, le moyen de rattra-
per le retard par - transferí des tech-
niques ». lis permettraient de stopper la 
dégradation des termes de l'échange (les 
produits manufactures dans les métro-
poles impérialistes non seulement con-
currencent les produits de l'artisanat 
local mais sont échangés contre des 
matiéres premieres á des prix de mono-
pole). 

Voici ce qu'il en est : « les transferís 
s'accompagnent de conditions draco-
niennes et de transactions usuriéres... », 

Les experts analysent: 

« Les contrats qu'lls ont pu examiner, 
dans I'industrie pharmaceutique péru-
vienne par exemple, "ont fait apparaitre 
une majoration de prix qui, dans la plu-
part des cas, se situait entre 20 % et 
300 %, dépassant méme 300 % pour quel 
ques produits". Et au Chili, dans la méme 
branche industrielle, des échantillons "ont 
fait apparaitre une majoration de prix des 
produits importes dépassant 500 %, tan 
dis que, pour la plupart d'entre eux, la 
majoration s'établissait entre 30 % et 
500 %. (...) II est évident qu'en pareil 
cas les fournisseurs de techniques et 
de capitaux étrangers ont marqué une 
préférence pour réaliser leurs bénéfices 
scus forme détournée dans le prix méme 
du transfert au lieu de le faire ouverte-
ment au moyen du paiement de rede 
vences et/ou de rapatriement de béné­
fices. » 

La domination va bien au-delá de l'im-
position de ces paiements exorbitants. 
En effet, «sous l'apparence d'un trans­
fert depuis le centre vers la périphérie, 
il s'agit en réalité d'une capture gráce á 
l'insertion d'une économie dans le réseau 
de la grande firme multinationale, qui des 
lors acquiert la possibilité de puiser 
dans des ressources nationales nouvelles, 
en matiéres premieres, en hommes, 

s aussi en capital afiri de les valo-
riser dans ses ensembles marchandises 
au niveau international. Ce sont les sur 
prises que réservent aux pays sous dé 
veloppés !£.: conséquences cachees du 
transfert de tech:,ulogie dont ils pensent 

étre les bénéficiaires de la part des 
grandes firmes ». 

2. Ce ne sont pas les conditions 
«étemelles» du monde qui font que 
deux tiers de l'humanité crévent littéra-
lement de faim. 

Prenons un cas concret: celui de la 
lutte contre la faim. A peu prés tous 
les agronomes compétents estiment qu'il 
est possible, des maintenant, de doubler 
au moins la production agricole du tiers 
monde sur la base des techniques actuel-
lement connues et maitrisées au stade 
du développement experimental. Cela 
coüterait cher, bien sur. Le professeur 
Colin Clark admet que « les terres arables 
du globe pourraient faire vivre 33,1 mil 
liards d'ámes, soit dix fois la population 
actuelle. Ce qui est un calcul moderé, 
car s'il suppose qu'on s'aligne sur les 
méthodes en honneur aux Pays Bas ou 
dens d'autres pays du méme niveau et 
qu'on les généralise, il ne tient pas 
cempte des progrés vraisemblables de la 
technologie, ni du parti que nous pour 
rions tirer des mers, lacs et cours d'eau. 
II n'envisage pas non plus de perfection-
nement de l'état actuel de l'irrigation ». 

La «révolution verte» est apparem-
ment un cas exemplaire de recherche 
bien í.ppliquee aux problémes du tiers 
monde. Mais, en fait, elle n'a pas per-
mis de résoudre les problémes essen-
tiels des pays en voie de développe­
ment : « L'idée que l'lnde par exemple 
puisse reprendre, en 1972, les exporta 
tions de ble, interrompues depuis 1908, 
suscite déjá de vives réactions. Et com 
me toute agriculture intensive et vulne­

rable, il suffirait d'une petite crise pour 
se débarrasser de ces géneurs, remettre 
les choses dans le droit chemin du mar­
ché, de la faim et des profits maximaux. 

La "révolution verte" est techniquement 
irreversible, car revenir en arriére entrai-
nerait des catastrophes... » On sait qu'au 
sens strict la révolution verte signifie la 
mise en ceuvre de nouvelles varietés de 
cereales á hauts rendements. Dans ce 
domaine aussi, « la science a éclairé le 
probléme » : elle a fourni un courant d'in-
novation ptopre á entretenir l'accroisse-
ment progressif et '•onünuel de récoltes. 
(...) Mais savoir ne c-_rfit pas, souligne 
justement le professeur Cepeda. D'abord 
la révolution verte a été retardée : nous 
ssvons que les techniques mises en 
ceuvre étaient au point depuis longtemps 
et que les varietés « nouvelles» de ce­
reales dstaient, elles-mémes, de plus de 
vingt ans. Ensuite, elle ne semble pas 
aller dans la bonne direction, car elle 
favorise de toute évidence la déposses-
sion p&ysanne : « ce n'est pas par hasard 
que la fondation Rockefeller á México 
s'est attaquée d'abord á la sélection du 
ble, que cultivent surtout les grands 
agriculteurs, bien avant le mais, consti-
tuant l'aliment essentiel, la base premiére 
de l'économie paysanne. Au Pakistán, en 
Inde et aux Philippines, tout comme en 
Tunisie et au Mexique, les cereales a 
haut rendement sont en train de favo-
riser la concentratlon capitaliste, l'absorp-
tion des terres des paysans par les gros 
agriculteurs». D'ou migrations massives 
des paysans vers les villes et les bidón 
villes. On comprend la peur de certains : 
Révolution verte ou Rouge ? tel était le 
titre, fort éloquent, d'un editorial de la 
revue britannique «The Economist » du 
27 décembre 1969. » 
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